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R01AIÏÏ.

DU DIVORCE

INTRODUCTION GENERALE.

L’étude de la société romaine a donné beaucoup de

peine aux savants de tous les siècles.

Les historiens, les philosophes, les jurisconsultes et

les publicistes, tous sans exception ont examiné cette

matière avec une ardeur passionnée.
Ni le temps reculé, ni l’obscurité du passé n’ont pu

les arrêter dans leurs recherches infatigables. Par leur

génie investigateur ils ont détruit les ténèbres de l’an-

tiquité, et ont mis en lumière l’inconnu.

Cujas, Vico, Micali, Montesquieu, Nieburh, Sa-
v igny, etc., etc., ont vieilli dans l’étude minutieuse des

institutions romaines et de la composition artificielle ,

de la société et de la famille.
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Le fondement de toutes les institutions romaines c’est

la force. Par la force ils ont conquis leur territoire,
leur patrie (1), leurs premières femmes. (2)

La famille romaine, même dans l’ordre privé, n’est

pas une famille basée sur le lien naturel du sang, de

la naissance, comme chez les autres peuples, mais bien

sur un lien civil, sur la puissance du pater familias.
C’est une création du droit civil, du droit de la cité.

C’est à ce lien civil seul que sont attachés les avan-

tages et les droits de famille ; est-on dans la même fa-

mille sous la même puissance , on a tous les avantages,
peu importe qu’on soit né dans une famille étrangère.
A l’inverse est-on sorti de la puissance , soit par éman-

cipation— adrogation — adoption, on a perdu tous les

droits, dans sa famille naturelle, on est devenu un

extranem.

Il en est de même, en cas de mariage : la femme,

épouse pour le mari, mère pour les enfants, n’est pas

comprise dans la famille par le seul fait du mariage,
elle y donne les enfants, comme le dit M. Ortolan,
elle n’est pas de leur famille, elle reste dans la famille

de son père, sous la puissance duquel elle se trouve.

Mais si elle est entrée in manum mariti, elle acquiert
dans la famille de celui-ci tous les droits d 'agnation
qu’elle perd dans celle de son père naturel, parce qu’elle

(1) Dion. Lib. III. 1; IV. 13; Cic. de Repl. IL 14. 18; Tit.

Liv. I. 15. 33; II. 31. Dion. II. 50. 53.

(2) Plutarque in Romulo. 1.16; Tit. Liv. I. 9.



est sortie de la puissance de son père, et est tombée
dans celle de son mari, par l’effet de la ’manus(l).

La famille romaine reposant ainsi sur la puissance,
sur la force du pater familias , établie par le droit civil,
absorba en soi les individus et les biens, c’est un tout

indivisible, ayant son chef, son représentant, 1 e pater
familias , suifuns, seul capable de droits et d’obliga-
tions, tous les autres sont ses sujets, ses instrumens (2)
sur lesquels, à l’origine, il avait un pouvoir despotique,
un pouvoir de vie et de mort, vitœ necisque (3). Ce sont
les alieni juris. Chaque famille ainsi composée forme,
au milieu de la grande société de l’Etat, une petite so-

ciété particulière, chacune avec son chef.
A la mort du pater familias , du chef, la grande fa-

mille se décomposait en plusieurs petites familles : chaque
enfant en devenant sui juris , formait une famille à part,
dont il devenait le chef; la femme ne pouvait jamais
avoir la puissance paternelle, bien qu’elle eût une famille
à elle, quand, elle était sui juris; car cette famille com-

mençait et finissait avec elle, comme le dit Ulpien :

millier autem familiœ suce caput et, finis est. (4) Si en

(1) Gaius I, § 108. seq.
(2) Cujas. Com. in Inst. J.; Inst. Just. II. 19. III. 28. Gaius II.

§86. s; III. § 163. s.

(3) Cujas, Com. in Libr. VIII. Cod. Titul. 47. L. 10. pag.
1336. s; Gaius I. § 132. IV. g 75 et 79; Cic. pro Domo. ;
L- 1, § 1. Dig. Lib. I. Tit. 6. L. 11. Dig. (28-2).

(4) L. 195. § 5. Dig. De V. Sig. (50. 16). — Le mot mulier,
pris dans son sens générique, signifie le sexe féminin tout entier,
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effet, elle se marie, ses enfants sont clans la famille et

sous la puissance du mari, et non pas sous la sienne,

parce qu’elle n’en a pas : Feminarum libéras in familia
earum non esse palam est; quia qui naseuntur, patris
non matris familiaux sequuniur. (1) Les enfants issus du

mariage légitime sont l’incarnation du père, si j’ose
m’exprimer en ces termes, ils prennent son nom, sa

position sociale, ils sont sui heredes. C’est le père seul

qui a le jus adgnationis. C’est ce que dit D. G-othofréflus
dans ses Annotations sur la loi 194. De Verb. Sign. :

Feminœ , dit le grand jurisconsulte, familiæ alicujus
duces esse non possünt. Nam qui ex ea naseuntur jusli
liberi, patris, non ejus familiam sequuntur : familiæque;
paternæ nomen ferunt ,

non maternæ : hoc ideo quod in

feminam nullum jus adgnationis transeat , et neque suos

heredes habeant. (2)
La famille dont nous parlons, c’est une création ar-

bitraire du législateur romain, à laquelle il a attaché

tous les droits de famille. C’est l’agnation (ad-gnatio),
basée sur la parenté fictive du droit positif, et dont la

cause efficiente se trouve dans la puissance paternelle
ou maritale du chef.

que la femme soit mariée ou non, qu’elle soit vierge ou non :

Mulieris etiam signiticatione continentiir virgines, tametsi

nsus obtinuit, nuptas, mulieres appellari. Servius II. Aen ;

Tertull. de veland. virgin. ; L. 25. § 9. Lib. XXXIV. Tit. 2. Dig.
L. 81. Dig. de leg. 3°.

(1) L. 96, § 1. Dig. de Verb. Sig; Inst. Just. I. De patria potest,
8-3.

(2) Vide, aussi Rævardum in L. 54. Dig. de Reg. Juris.
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Le législateur a pu bien régler les rapports entre le

chef et ses sujets, entre le suijuris et les cilieni juris. Il

a pu former, créer la famille du droit civil, considérant

comme nés dans la même famille ceux qui ne le sont

pas, et, à l’inverse, ceux qui y sont nés comme ne

l’étant pas ; mais il ne peut pas former la famille natu-

relie basée sur le lien du sang, sur la naissance, il n’a

pas ce pouvoir magique. C’est le mariage seul qui donne

naissance à cette famille par la procréation.
Chez les Romains, il y avait quatre espèces d’union :

le concubinat (Y), le mariage du droit des gens (2), le con-

(1) Malgré l’opinion contraire des jurisconsultes, nous croyons

que cette union a un certain caractère de moralité, elle n’est

pas aussi immorale qu’on l’a prétendu. C’est l’union qui s’ap-
puyait sur l'amour permanent et sur les affections sérieuses

des parties.
Le lien qui resserre et perpétue celle union, ce n’est pas la loi

positive comme dans les justæ nuptiæ, et dans les mariages de

nos jours, mais bien la loi naturelle, l’amour réciproque des

parties. Léon le philosophe, en interdisant le concubinat, a donc

détruit le véritable mariage du droit naturel.

Pour dissoudre l’union du concubinat, il suffisait de la simple
volonté des parties, ou de l’une d’elles, il n’est, pas nécessaire de

recourir aux formalités du divorce.

(2) C’est le non legitinmm matrimonium, qui se forme entre

ceux qui n’ont, pas le connuhium ensemble, comme entre Ro-

mains et Pérégrins — ou entre Pérégrins seulement (Gaius I,
§ 29; 66 à 78, 92). La femme conserve son domicile antérieur

(L. 37, g 2, ad Municip.; et L. 1, eod. tit.

Pour rompre cette union du vivant des époux, il faut recourir
aux formalités du divorce.
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tubernium (1) et le mariage romain proprement clit, les

justæ nuptiæ.
C’est cette dernière union cpii fait l’objet spécial de

notre thèse. Nous examinerons brièvement sa formation
et plus largement sa dissolution par le divorce.

CHAPITRE J.

Section I.

Formation du mariage romain , justæ nuptiæ.

Pour qu’il y ait mariage romain justæ nuptiæ , il faut

l’accomplissement de trois conditions, savoir : puberté,
consentement et connubium.

I. —Puberté (pubertas). Ce mot désigne chez l’homme

l’aptitude à engendrer, chez la femme l’aptitude à cou-

(I) C’est l’union entre les esclaves, ou de deux personnes dont
l’une est esclave. Elle ne produit aucun effet juridique, c’est une

pure union de fait. Constantin établit la peine de mort contre les
femmes qui vivaient en contubernium avec leurs propres esclâ-
ves, et contre les esclaves eux-mêmes (L. Unie. C. 9, 11). —

L’empereur chrétien s’écarta ainsi des vrais principes de la nou-

velle religion, qui dit que toutes les créatures humaines sont

égales, quelle que soit leur position sociale. — Les enfants
issus de ces trois unions s’appellent liberi non justi, ils ont
un père certain, à l’exception de ceux qui sont le fruit d’une
union passagère qui s’appellent vulçjo concepti; ou spurii (lato
sensu) (Ulp. V, § 7).
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cevoir, viri patiens, viri potens (1). Dans l’ancien droit

il n’y avait pas d’âge fixe pour déterminer la puberté (2);
l’usage considérait le fils comme pubère du jour où il

prenait la toge virile, togapura, qui lui était donnée à

l’occasion des Liberalia (fêtes de Bacchus) (3) ; la fille ,

à douze ans révolus, était considérée comme nubile.

Plus tard, Justinien fixa l’âge delà puberté pour les

fils à quatorze ans, et pour les filles à douze ans ré-

volus (4).
II. — Le consentement (consensus). Pour que le ma-

riage soit valable, il faut que les futurs aient consenti

à se prendre l’un pour mari, l’autre pour femme. Cette

condition est absolument nécessaire, sans distinction

entre les sui juins ou alienijuris, entre le filins familias
et la filia familias (5).

(1) Festus, V° Pnbes; Ulp. V, § 2.

(2) Gaius I, § 196; Ulp. Régi. XI, § 28.

(3) Aul-Gell. X, 28; Ovid. Fast. III, v. 771-788; Cic. Epistol.
ad Attic. VI, 1, n° 12.

(4) Cujas. Com. in Inst. Just. Cap. Xseq.; Expos. Nov. XXII;
voir aussi sur la L. 4, Lib. XXIII, lit. 2. Dig; Inst. Just. I, 10 pr.

deNuptiis; et I, 22 pr. Quib. mod. tut. fmitur; L. 3. C. Quand,
tut. vel. cur. esse desinant.

(5) L. 2; L. 16, g 2 et L. 21 et 22. Dig. De RituNupt. (23, 2).
L. 12, C. et 20. De Nuptiis. Inst. Just. I. De Adopt., § 7. —

Nov. 115, Cap. 3, § 11. — M. Glasson, du Cons. des époux au

mariage, pag. 5, n° 2; Ortolan, II, n° 105. Accarias, I.pag. 147.—

Toutefois M. Namur, professeur à la Faculté de Droit de Gand
(I, § 53, pag. 83) soutient que le père pouvait contraindre la

fille de famille à se marier, tant sous le droit primitif que sous
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Le consentement des futurs époux ne suffît point, il

faut encore le consentement du chef de famille , sous la

puissance duquel se trouvent ceux qui se marient.

Si c’est le fils il a besoin tant du consentement de

son grand-père , qui est le chef de famille, que de celui

de son père; si c’est la fille, le consentement du pater
familias, du chef, qui est le grand-père, s’il vit, suffit :

Nepote uxorem ducente , dit Paul, et filius consentire debet ;

neptis vero si nubat, vohintas et auctoritas avi sufficit. (1)
Dans l’ancien droit, le consentement du père pour le

fils devait être exprès , tandis que pour la fille il pouvait
être même tacite. Cette distinction est fondée sur la

règle. Nemini invito heres suus agnascitur.
Le consentement de la mère n’est jamais requis dans

Justinien. Il invoque les LL. 2, Dig. De Ritu Nupt. L. 12, Cod.

De Nuptiis (V. 4) et L. 20,'eod. dans lesquelles, dit-il, il n’est

question que du consentement du ûlius familias , et nulle part
de celui de la filia familias. L’opinion du savant jurisconsulte
belge nous:paraît contraire à l’esprit des institutions romaines

en matière de mariage, où la liberté individuelle et le consente-

ment réciproque des parties était la basé fondamentale. Elle est,
en outre, contredite par les textes mêmes du droit romain. (L. 2,

Dig. Ritu Nupt., L. 14, Cod. De Nuptiis. — L. 16, § 2 Dig. R. N.).
Les Basiliques sont encore plus claires : d’iouVavôv âç fax rûv

ydpQ'J) ovzcoç y.(Ai èizi tyjç pwijdrstaç oi enJvaTrTot/.£vot a'uvaivsïv ocpeQovox Su

ouv 3tal T’Àv vTcsÇovcriocj <jvva ivsïv. Cg que Heimbach traduit en ces

termes : « Sicut in nuptiis, ita et in sponsalibus qui coeunt con-

sentire debent: itaque, etiam liliam familias consentire opor-
tet. » (Basilicorum Libri LX, C. G. E. Heimbach. Lipsiæ 1843.
- 6 vol. in 4°; — in Libro XXVIII, Tit. 1, n°9).

(1) L. 16, §1 Dig. Ritu Nupt.
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l’ancien droit, mais sous l’empire on a introduit quel-
ques innovations sur ce point (1).

III. — Connubium. (Cum-nubere). Ce mot a une

double acception : dans un sens large ,
il désigne la ca^

pacité en général de se marier, c’est la capacité abso-

lue (2) ; ainsi un citoyen romain pubère peut en géné-
ral se marier, contracter le mariage romain justæ
nuptiæ, avec une citoyenne romaine nubile , mais il ne

le pouvait pas avec une plébéienne avant la loi Canuleia

(309. A. U. C.) car la loi des Douze-Tables le défendait

expressément : Ne connubium Patribus , dit Tite-Live,
cum Plebe esset, non Decemviri tulerunt. De même entre

les ingénus et les affranchis, il n’y avait pas de con-

nubium avant la loi Papia Poppæa (762. A. U. C.) (3).
Le connubium entre les citoyens romains et les péré-
grins n’est pas admis , pas même sous Justinien : justas
nuptias , dit-il, inter se cives romani contrahunt (4).

Le connubium existe donc d’une manière générale
entre les citoyens romains, mais, il arrive souvent que
ceux qui ont le connubium en principe ,

d’une manière

absolue , ne l’ont pas d’une manière relative avec telle

personne déterminée , c’est l’ incapacité relative. Le mot

(1) L. 20, Cod. De Nuptiis (V, 4), L. 1, G. Th. (III, 7) De Nupt.
(2) Ulp. Régi. V. g I, seq.
(3) Tit-Liv. 39,19.
(4) Inst. Just. I, 10, De Nuptiis. — Il eu est de même aujour-

J hui dans certains pays, où le connubium n’est pas admis entre
les chrétiens et les juifs, ou ceux qui ne professent pas la reli-
gion chrétienne.
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connubium est pris par les jurisconsultes romains dans
ce sens restreint. Ainsi, un citoyen romain qui a la ca-

parité absolue de contracter le mariage , justæ nuptiæ,
ne peut cependant épouser certaines personnes à cause

de la parenté naturelle ou civile, (1) à cause de considé-
rations civiles (2) ou politiques (3).

Telles sont les trois conditions requises par le droit
civil romain pour la formation du mariage justæ nuptiæ.

Ce mariage, chez les Romains, se forma solo consensu :

Nuptias non concubitus sed consensus facit (4), c’est-à-
dire par la simple volonté de deux parties ,

de se pren-
dre l’un pour mari, l’autre pour femme , sans exiger
ni formes solennelles, ni l’intervention d’une autorité

quelconque (5).
Matrimonium nudo consensu perficitur , dit Cujas,

nam neque verba neque scripturœ proprietatem desiderat,
neque dotem, neque concubitum, neque pompant aut de-

ductionem in donnent mariti, quæ sunt quidem per cotise-

quentias matrimoniipropria , sed reliqua , non principalia
quæ rem negotiumque pterfiriant. (6).

Il n’y a pas chez les Romains d’officier public comme

(1) Inst. Just. 1,10, § 1 seq. DeNuptiis; Gaius I, § 58seq.
(2) L. 12, § 1 et 2, L. 26, 36, 47 et 60, § 5 à 7, Dig. Ritu Nupt.
(3) L. 63 et 65, § 1, Dig. eod. L. 6, Cod. De Jud. (1. 9). L. 38,

Dig. Ritu Nupt. L. 44, pr. et § 1 eod. Ulp. V. § 4 et 5.

(4) L. 30, Dig. De Ritu Nupt. (23, 2); L. 15. Dig. De Coud, et

Demonst. (35, 1); L. 14, § 1, Dig. De Captiv. (49, 15).
(5) C’est Léon le philosophe qui, le premier, a introduit la

cérémonie religieuse (Nov. 89).
(6) Cujas, Paratitl. in L. 5, Tit. 4, Cod. Just.; Paratiti. in
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dans nos institutions actuelles ; comment dès-lors peut-
on distinguer le mariage, justæ nuptiæ ,

du concubi-

nat? C’est une question bien discutée entre les juris-
consultes, depuis les temps les plus reculés jusqu’à nos

jours.
Les uns disent que le mariage justæ nuptiæ se dis-

tingue du concubinat par' cela , que dans le justæ nup-
tiæ il y a toujours une dot, tandis que dans le concubi-

nat, il n’y en a pas (1). Nous croyons que ce système
doit être rejeté , car il peut y avoir justæ nuptiæ sans

dot, et même s’il y en a, ce n’est pas un élément essen-

tiel de ce mariage. C’est une simple conjecture qui
n’est confirmée par aucun texte du droit romain. Cujas
l’a réfutée déjà dans le texte cité (Suprà , p. 14).

D’autres soutiennent que c’est, l’intention des parties
qui doit être prise en considération pour savoir si elles

vivent en mariage justæ nuptiæ ou en concubinat.
Cela est vrai, mais insuffisant pour nous éclairer ; car

sans intention, rien ne se fait, tout acte humain doit
avoir sa base dans l’intention.

L’intention peut suffire entre les parties , inter partes',
elles seules peuvent connaître quelle est leur volonté :

fib. L. Digestorum, Lib. XXIII, Tit. 1, Cap. II; Com. in Lib.
XXXV. Pauli ad Ed ictiun. ad leg. 2, De RituNupt. — Pothier,
lJ and. Just. in Lib. XXIII, Tit. 1. De Ritu Nupt. n° 14.seq;
Idem ad Tit. De Donat. inter Virum et Uxor, n°H. — Donnellus,
Com. jur. civ.L. 13, Cap. 18, n° 2 et Gap. 20 n° 1-4.— Ducaurroy,
bist, Explic. Torn. I, pag. 79 seq. — Naniur op. oit. pag. 78-80;
àan Wetter, Tom. II, pag. 159.

(D M. Massol, à son Cours.
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si elles vivent clans le mariage justæ nuptiæ , ou clans le

concubinat. Mais cela ne suffît pas pour les tiers , erga
extraneos, cpii ne peuvent pas pénétrer l’intention ca-

chée des autres.

Il faut donc quelque chose de plus à côté de l’inten-

t.ion, pour la formation du mariage justæ nuptiæ , quel-
ques pompes extérieures, quelques formalités qui
puissent être vues et connues même par les personnes
étrangères au mariage.

Ces pompes , purement facultatives, mais qui inter-

viennent toujours clans le mariage justæ nuptiæ , jamais
dans le concubinat , sont les cérémonies du mariage
romain justæ nuptiæ , dont nous allons parler.

Section II.

Cérémonies du mariage romain (1).

Ces cérémonies ne sont pas exigées par la loi ; elles

viennent des mœurs, de la coutume ; c’est ainsi que sont

nées ces formes gracieuses et symboliques dont la

pompe augmentait avec la fortune des époux (2).

(1) Barn. Brissonius; A. Hotman. De Veteri Ritu Nuptiarum;
Terrasson, Hist,. 'de la Jurispr. rom. ; — Antiquitatum Romana-

rum Libri Decem. Ex variis scriptoribus summa fide gingula-
rique diligentia collecti a Joanne Rosino Bartholomæi F. — 1 vol.

in-fol. Basileæ (1528); Lib. V. Cap. 37, pag. 226 seq. — Anti-

quités Romaines, par Alexandre Adam L. L. D., Recteur de la

grande École d’Edimbourg, traduit de l’anglais, 2 vol. m-8°

Paris 1818; — Tom. II, pag. 291 seq.
■ (2) Ortolan, Hist. de la Législation rom. tom. I, pag. 81.
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Chez les Romains, lorsqu’on voulait contracter un

mariage, on examinait tout d’abord la position sociale ,

le rang des deux parties. Si elles étaient de même rang,
il y avait chance pour que le mariage fût célébré, spes

nuptiarum ou speratæ nuptiæ. La jeune fille s’appelait
alors sperata puella (1). Quand tout était réglé, elle

prenait le nom de pacta puella (2).

Si tibi legitimis pactam junctamque tabellis

Non es amaturus... (Juv. Sat. 6).

Ces premières démarches étaient faites par des in-

termédiaires qu’on appelait proxénètes , auspices , pro-
nubi (3).

Cela fait, on convenait de la dot qui pouvait être

constituée de trois manières, par dictio, promissio ou

datio (4) on convenait aussi de la donatio antenup-
tias (5).

Une fois les conventions matrimoniales terminées, on

procédait aux fiançailles sponsalia (6). Le jeune homme

(1) Gronovius ad Gellium. Les Roumains l’appellent « fêta

petita (petitta puella). »

(2) Fêta logodita (logos-data) disent les Roumains.

(3) Cujas, Observ. XI, Gap. 18; Libr. 50, Tit. 14, Dig; L. 18,
Cig. de Sponsb.

(4) Ulp. VI, De Dotibus.

(5) Inst. II, 7, § 3; L. 9, C. De Don. An. Nupt. (V. 3); L. 5,7,
M3, 16 et 19, Dig. h. t.

(6) Lib. XXIII, Tit. 1, Dig. De Sponsalibus.
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ou son père demandait la jeune fille au père de celle-ci,
suivant une formule sacramentelle. D’après Plaute, le

petitor dit au père de la fille : « Quicl nuncl etiam mihi

spondes filiarn ? » Le père répond : « Illis legibus , cum

ilia dote quarn ùbi dixi. » Le petitor répétait : « Spondes
ergo? » Le père répliquait : « Spondeo » (1). Le jeune
liomme s'appelle dès lors sponsus , sa fiancée sponsa (2).
Au moment des sponsalia les futurs époux se faisaient
des présents (3). Les cadeaux du sponsus étaient les

arrlvæ : ils consistaient dans l’anneau nuptial qui était

de fer ou d’or suivant la condition des fiancés, dans les

clefs de la maison qui indiquaient qu’il confiait à la

jeune fille l’administration du ménage (4). La sponsa
était dite alors subarrhata. Elle remettait de son côté

au sponsus des présents, largitates, qui n’étaient pas d’ail-

leurs d’un usage aussi général que ceux que faisait le

jeune homme. C’étaient de simples témoignages d’af-
fection (5).

Après ces préliminaires, les fiancés échangeaient un

baiser qui était considéré comme un élément de la céré-

monie. Les mots qui signifient baiser sont au nombre

de trois ; ici on employait le terme osculum : Oscula of-

■ (1) Plaut. in Curcul. act. V. scèn. 2; Rosinus, op. cit.

(2) Brissonius De Ritu Nupt.; L. 3, h. t. Dig. ; Aul-Gelle IV,

Cap. 4, Noct. Attic.

(3) Terrasson, loc. cit.; Pot.h. in Lib. 23, Dig. Tit. 1, n° 12.

(4) Festus, v° Clavis.

(5) Poth. loc. cit. ; Rosinus, op. cit., p. 228.
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ficiorum surit ; basia pudicorum affectuum, suavia libidii-
num velamorurn. (1).

Puis on déterminait le jour du mariage ; on avait

grand soin de ne pas choisir un jour néfaste ou férié (2),
ni un jour du mois de mai (3), non plus qu’un jour des

Parentalia qui se célébraient en février (4) ou de la fête

des Saliens qui avait lieu en mars (5). Le temps, réputé

(1) Donat sur Térence.

(2) Macrob. I, cap. 15.

(3) C’est le proverbe chez les Romains : qu’on fait de mau-

vais mariages dans le mois de mai : Meuse malas maio nubere

vulgus ait. Ovid. Fast. II.

(4) Ovide dit à cet égard que ce sont les jours destinés aux

sacrifices et au deuil, en honneur des défunts; et pour cela les

mariages ne peuvent être contractés :

Postea præteriti tumulis redduntur honores,
Prodigiisque venit funeribusque modus.
Durn tamen hæc fient, viduæ cessate puellæ ,

Expectet puros spinea tæda dies.

Conde tuas, hymenæe, faces; et ab ignibus atris

Aufer.: habent alias mæsta sepulcra faces (Lib. II, Fast.)

« Ensuite on rend des honneurs au tombeau du défunt et aux

* sacrifices ; mais pendant qu’on s’acquitte de ces pieux devoirs,
» on s’abstient de célébrer des mariages ; la torche d’épines at-
* tend des jours plus purs : l’hymen cache ces flambeaux, et
8 ne les mêle pas aux torches funèbres qui éclairent les tom-
* beaux. (Cette fête est conservée encore chez les Roumains;
elle s’appelle « Serbatorile mosilor » les fêtes des ancêtres.

(5) A l’occasion de ces fêtes, dit Plutarque (v°Numa, n°17), les
pi'etres Saliens portent, dans les rues de Rome, en grande
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le plus favorable, était celui qui suivait les Ides de juin.
Les poètes, et notamment Ovide dans ses Fastes, nous

donnent de nombreux renseignements à cet égard (1).
Pour .éviter, tous- ces jours., pour éviter aussi les trem-

blements de terre, et les'mouvements 1 dans le ciel, on

consultait les■ auspices:(2)on no m noir

P . 03 v-b Pusief 33 90ftn0B8 90 .aonro :

fo:;; ''e rm mo-m ouîfriq 9J .'(I) sslfe mt

. S9l t '.iKH.a'fn li jfiel) je .!ii; ( |HH>'[ ii'im
procession, les douze' houcliers sacrés, ils dansent dans les

: n
■ v .n :

'

raofl 91 JjI9xv rf uC, .CS] aunM as.
rues une danse armee-, qui consiste surtout dans les mouve-

ments et lés’ pbs Ij1u’H^ 'l'onl1, âVéc TbôàlAfâoup‘dé (
’g'i :âce', dans les

tours et retours ràpidesoebi'eM'ëricés'qù’ils'éîtëcutënt avbc au-

.tant de force que,di»gi|jl4iPéMèntfla.,dàn$.egles-SaKéns-chan-
lenl et crient, quelques. ub bjfioifonof XJJiS '

Depuis Numa jusqu’à nos jours, cette.danse s’esLcunservée5 a» ij& uâjuoiTmèo aJ-j •ïmXPmSg Vfy.
chez les colons de Trajan. G’est la danse nationale des Hou-

mains, qui consiste en douze figuras^.En. Iransilvanie, elle

s’appelle « Romanul », en Roumanie « Calusierul. »

siMqjja iein lidin iup {fa’9 aulnool aonnmoH mnJmuoeS

(1) liane: ego. qimrn wélll^sÉ1 genero. idarej 5tëMpÜ%tedis
‘cnciï Apfacf'equirébamqsquceqwle.'Oâfveftdtfdôi'eiit t

Tune.niihi postisacrqs’n1anstrattir>dufi4üs‘ Mus 1

Utilis et nuptis, utilis esse viris. (Fasi'VIE)<

« Voulant la marier, j’examinai quels étaient les jours favo-

» râbles ou sinistres pour cette cérémonie : alors on m’indiqua
« ceux qui suivënt Ies'ddés dé : juin, comfne p

propres aux

» nouveaux mariés. »

•■•s §*• jj ce’ :.a àid il fwiAqàn no , iviemuofi ee: co -

lu
■

ub , ... is siaoi .xqoqè omtc' .es! ana xe me
(a) Lui pater intactam dederat, primisquejugarat

Omnibus..'. îd est, auguriis,

Servius commentant, ces vers de Virgile, ajoute :
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Les cérémonies des noces duraient trois jours.
Le premier jour, le futur rendait visite à sa fiancée ;

le lendemain soir il passait la nuit chez son beau-père,
mais dans une autre chambre que celle de sa fiancée.
Le troisième jour on se rendait au temple où l’on faisait
un sacrifice en présence de dix témoins représentant
les dix curies ; ce sacrifice se faisait avec des paroles
solennelles (1). Le prêtre avait un gâteau de farine

(farreus) qu’il rompait et dont il répandait les morceaux

sur les futurs (2). De là vient le nom de confarreatio
forme de mariage que certains auteurs croient, à tort

selon nous , réservée aux patriciens. Il ne faut pas con-

dure du fait que les plébéiens n’avaient pas le droit
d’arriver aux fonctions de flammesDiales, qu’ils ne pou-
valent pas accomplir ces cérémonies qui se sont per-

Secundum Romanos locutus est, quinihil nisi captatis
Faciebant auguriis præcipuenuptias (Vide Val. Max. II, cap. 1.)

Il en est de même chez leurs descendants de Roumanie , ils
ne font rien sans invoquer avant la protection divine. (Barnutiu,
op. cit., p. 92).

(1) Ulp. ffr. Tit. 9; Gibbon, Hist. de la Décad. Rom.,
tome II.

(2) Servius in Lib. 1. Georg. et in Pitheo ad Pariatorem,
Tit. 16, n° 2.

Chez les Roumains, on répand du blé au lieu de gâteau,
non-seulement sur les futurs époux, mais encore sur tout le

monde qui se trouve dans l’église. A Jassy, au lieu de blé,
°n répand des bonbons.



pétuées dans les mœurs sans distinction de classe (1).
Après cela, la nouvelle épouse ne paraissait plus en

public que couvert^ d’,un .yoile,,,; flantfftewn.
: .une lififle ?dri9‘toq jnh un . fauIiJùfèH *.:b s

Non iimidum nuptæ leviler leclura pudorem , T
.

■ Cutéà Ûé^ssolH'éiarum ffar8niea(vu'l'i'ùs?.'^uc?iiii) ,

(2).
.(.fj gouidnS %sh tnéAievélns'I 9b inrrgia œ i

Ses ohèv'eux
avec artV > parfitmésé cbntbiI'ibéâbdèndl'èlW, pélt!femêlés
de pierres précieuses ; on y metta-it-a-ussi rm fei--de pique
{hanta). Jg®9 Jao n lib ; (1 ;

Nec tibi, quæ'ic'upMîéftaàMï'à^S^ideBer'é' îîïMViV
Comaf vi'r^ïffék^’libiSta* f'Ôëûrvâ^i&ffc®-' ' ' !i "' l;

jp.e'a Jridriisvélfia Jeo ob ‘îine'/uoa eJ — .1 .diJ ,ri JjjqeG (S)
La. nouvelle, épouse, éi^ti ■ ivptufei d’uttee, tunique- «ans

couture;-travaillée de se® 1 idEmiS 1 ^ âttâ©liée/ l( nve
,

<ÿ: i iine

céintUi-e 'de -l'aiiiè ('cihÿï'Hihri j toïïiP 'ÎW 1 noélVd 1 Appelait
gau aism , al'ievuo ohoq fil evuoa} Ji ,o - n tu

sel 97 J ns oonefnmoeo.iJenallJ.il enU .oè'iliio'l orfoéqmo tu 1

■
■ ■imi-mm.) emi .e.-ui.f.i.i.1..ni ?:li elne'iflq Je aime 39.1 le nsm \ib a :r;

.eo'iol si efiq eitno hsm el J9 anonmv ifioa obuJids.

,(,!•). G’e^t .çM^giùlQi^çiittoient. dMialiaavsalckwr/jniuBOulflrtnt que
Boelhius dans'sq$ ilopi'e-. pari la pUrmômtonfpiTwnlùlBcm Bolis

pqntiûcilnis aqnyefi]i$8&\(an{jêüû qU® labwémbiiéeadeecbafarréa'
lion peut être accomplie .p.arjlaœiü'isifBiie àbs pô'ntifôspelmulle-
ment qu,e la eftfiéfU’iwAQraoiti'as'clufeivoopowiîiJeûxlofinpour les

patriciens , elle e&t(.communë[ff:toius lies Kiitoymâ pJtantfèife pa-
triciens ,qu’aux, plébéiensi Bothferfieest amssilirla fce&ftivis, mais

il fait une distinction. (InLib. 1. Dig...oTit, jâqnuôTMk))
(2) « Un voilé dgtlco'uleui!'. jjararie an»t«a6ha»tu.poin lf da timide

» pudeur, et..les; laantruVeHearatoiéeso» Lùcain
de Bello phars. II; Festus, V° Flammeo; Plut. IV,.cap. 2.

lae P'iern -dirri oon rrjfrs : oiqifü
. neJcifiu n,> mu 88.iî 9mv:I to , enio.tdi r
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On revenait du temple à la maison de la fiancée;
puis, après midi, tout le cortège se mettait en mouve-

,
ment pour la conduire chez son mari (1). D’après Plu-

tarque (Vie de Romulus), un des parents allait en.avant
ni no [uK[ irî.'fiDo! r>li/ •/ '••.h• .üi r/' r.n)i.n ri n o/i

en criant 1/ialassio J. mot que, Romulus aurait prononcé
comme signal de l’enlèvement des Sabines (2). Des

jeunes filleg;chantaient;dps épithalames ; on jouait aussi
de quelques iniSti;umeints;.4ft(boiife(3.)i; Un parent avait

■ mv ;44v^ui v no ;_as3ÎJ6; ouq U97ï9
“

.

(1) Catulle dit à c-et effet :

Ymûf: sQ»J&fâ$$8 >p, •

dam veniqt.vtrgpq.jqni, oC

(2) Caput 17, Lib. I. — Le souvenir de cet enlèvement s’est,

conservéphez. lesiRournairis'V'ettSpé'cialëriient eh' Transylvanie.
L’usage a.-per,péî--uéi<te géué«*tio®/en génération la forme d’un

enlèvement feiuL^inqi q-papd ,va pour reprendre
la future, il trouve la porte ouverte, mais une, oordg .entourée de

paille empêche l’entrée. Une lutte fictive commence entre les
amis du mari et les amis et parents de la future.-Ces derniers

d’habitude sont vaincus et le mari entre par la force.
En retournant" [vers' la- maison du mari" , la 1 femme est portée

sur une oh-àrrue'.ipe-'traînenf quatre; sRfou huit "btfeufô;-tous
ornés de fleurs-.e-t defbanderolles: tricolores. De temps

1

'en temps
la charrue s’arrête, lé mar-Let ses-'amis qui la-suivent frappent
légèrement- la-future pourita; faire avancer; -signe qu’elle est

conduite parla force.- Ils né crient plus-aujourd’huHc thalassio ,

tuais «OUIOLH mot-qur, puob-ahiëihtent) u'est autre chose que
le premier côtiromph , 'eTc..^iO i diJ . ( o'

(3) Dans Térence, Demeas demandant" à Æschinus , pourquoi
d ne fait pas -entrer Sa- -femme- dans'la maison ,, il répond :

„ . . "iilU oe iin: / ...-LaC. ;
■

Lupio : verüm hoc mihi mora est
Tibicina , et hvmenæum qui cantent.
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un bouquet cl’épines blanches, d’autres des flambeaux de

cire. A côté de la mariée, nous dit Plutarque, on por-
tait une quenouille de lin, symbole du travail dômes-

,

tique. l iissi 1

Le Cortège ainsi ‘composé arrivait à la maison du

mari ornée de brariches d’arbrës
A - , ,o'C .aoaioe -

o.'.r ,v
_

.

Vôslibnhun ul molli velàtum fronde virerè.

(Catuu.iî, .Voies tic Pelée J.,

- .31. n-,r-3 g' :.e. ,.v>h io6 m.aeiq .ni’aiens 333 ..

4
?.

Ornalas paujjôj^tq fqre's, pendenlia linqnil
Vêla--dormis et- adhuc.virides in limine ramos.

3on , 9msvô/àe I 9j 'üosv.uos .33

"Vtijb eimccs

.

•

, 'il/.-,

(Juv. sat. 6, vers. 228;.
- 0- <?

r UOTIfiV 36

Avant de laisser entrer la mariée, on lui demandait
c o

*

i r i

son nom : .elle répondait : Caia. Le mari interroge de

même répliquait Caius. D’après Plutarque, le sens de

ces formules était celui-ci : « Ubi tu dominus etpâter fa-
milias, ego domina et mater familial \1). » Enfin, les

époux criaient ensemble le meme nom en signe de leur

union.

Varron nous rapporte que dans ces cérémonies les

jeunes gens avaient l’habitude de faire dès plaisanteries,
de réciter des vers satiriques nommés par Festus præ-
textatus sermo. Le mari venait au-devant de l’épouse et

lui offrait de l’eau puisée à une sourcé’ püre par un en-

fant, et un tison allumé. Il aspergeait sa fiancée de

cette eau.
iruinoo^

o":,r,,'i‘:l obi'
. Isafoq

: ü : ©wIvo-m

(.oJ'-:c; aijeoisa
'.viJ ; r ^, ^(1) Quæs. rom. 30.
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An quod in his vitæ causa est...

His nova (it conjux? (Ovid. Fast.)
: CG . l

'

(';■) ■;U., ) , ...

Un parent lui disait ; « Participez à l’eau et au feu

de votre mari. » La, fiantçéq ; ,, d’après.Pline , frottait son

fiancé avec de l’huile ou de. la. graisse de loup ou de

pourceau pour le préserver du poison. D’où quelques
auteurs onLcr.u que yerbe ungere

— elle

affectait de'«ne pas. vouloir entrer dans la maison; le

mari et ses amis la prenaient dans leurs bras, sans

qu’elle touclùlt le sëüll.
«omet sniqiil ni ?..uh

que, en souvenir de 1
,<i .168 .VII T

:

d’après Varron la nouvelle épouse aurait commis un

fl)

*

1

23

'C’était; d’après Plutar-

enlèvement! "de's’ Sabines (2) ;

sacrilege en touchant le seuil consacre a la deesse
• *? ' im ffp .eanniVi ur-ïéi'iJiîâ fa’saml Æp

Vesta : Lucain dit meme que, pour eyiter d entrer par
e ï.Kjm ntem sa isvw) PJœnübq'sù sila,

la porte, on faisait un trou dans,le.mur. Cela est côii-
,, ,

’e p' ; i • ; cm
■

v,\.,

arme par Térence In Adelph. act. V,. sçeii. 7, (à).
TT

"

; : (6-xmâa amie 891 ,

Une fois la mariée entree , il y avait de nouvelles ce-

,

« •[>) oûa,
remomes. Le premier io,ur se passait en sacrifices, les-
,. ±

.

f ' ’ 'ufmïi il 1 o.-vv.' itrov , ., .

tins et danses. On immolait une truie , symbole cl union

dont on se servait pour les traités de paix, et selon d’au-
■er sToo gsoemnt, onp onocrq.tr suc

• -d
très, signe de fécondité. (4)bSi. cruel > L/: and ].) • oor

•■uq dèiuniou johiteR :,->sv ao

(1) Transfèr e»naine cum bbno : y ns j:

canna

io'yi s;

Limen. auréolas pedes. ,

(2) Quæst. rom.. L„
-

'

jS08.8 ... Cü'O&ld .£ TA tfroi
(3) Atque hanc in horto macefiam j übe dirai

Quantum pot est, hac. transfer...

(Faites une ouverture du côté du jardin, si cela se peut, et

taites-la entrer par cette porte.)
O) Plutarque , Tit. Liv.
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On sacrifiait aussi à Junon, à Vénus, etc.

Le repas pouvait coûter, d’après une loi Licinia, deux

cents pièces,, clucentos æris , au plus. — Aulu-Gélle (1)
après nous-avoir, donné scptta indication.ajoute : « lex
Julia adpopldum pérvenity.Gæ'sare'./Augi imper. qua pro

festis quidem. dietius.■Mucmti■fifii.untw'*';. hàlendis, idibus,
noms, et aliis quibusdam festivis tmèeptigmiptiis autern et

repotiis H. S. «Pendant lemepals', on chantait, Tha-
lassio ! et on entendait des joueurs de flûte. On jetait des

noix aux ènfants(2). Dans unie) chambre -voisine les amies

de la mariée chantaieini des; •'chansonsv.liôeot^eiéuses> fes-
cennini versus. (3) Dans la chambre du mari. où était
le lectus genialis’, parsemé de .fleurs, on invoquait le gé-
nie màritah,,

'

SàcrÀ genium. kcti-:^) Les époux invo-

quaient les dieux; la mariée’faisait hommage de sa vir-

ginité à Priape, (5) puis les prùnufm .la-déshabillaient :

le mari lui séparait les cheveux avec unè faiguille et dé-

faisait le nœud de sa peinture, Noviedn/ptise emgulum
Herculeano nodo vinctùm vir in.leoto: solviC oniinis gratia;
ut sic ipse felix sit in suspiciendis libevis-yut fuit Hercules

qui LXX liberos fe/iquit. (6)

(1) II. 24.
.fe'üofl^S "v ni eu,

Iqul'i . >if\ Q
rJ. /giJ .

(2) Virgil. Eclog, 9.; Plia. XV,,22. .

(3) Née cliii taceat pracm, ,

Feseennina locutio- (Catulle) nr* iFaatüs-, Pescfennini.
(4) Juvenal , SatyE. .VI. ch; < etiçûWv , onvm, os . ar

•

(5) Saint Augustin, Cité de niai Vf, cap. 9; VII, 24, rap-

porté par Cujas.
(6) Festus in v° Cingulum.
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Le lendemain nouveau festin (1) ; les amis et les pa-
rents des époux leur faisaient des présents. —Telles

étaient les cérémonies du; mariage'.romain, cérémonies

qui se sont éoüS>êbvï>ésnprèsqne intaètescchez des colons

de Trajan,- surtout
, etoô» ,fes'>R6iimams de-Transylvanie.

Ces descendant^ de^Tawtiq'ué 'mceMâtine se sont transmis

de génération 'e.nsg'éü'érati'onvtpufés 'ôè»' coutumes quoi
qu’aient fait pour afëqoem emp’è'clfèr* 'gouvernements
étrangéit^ut) .oj/ilf altg-mo'jOfT-

La femmedcïfsnïrfâtfMfc èttét'nMéfr ; usés
1

234

nuptiæ. étaient

jmtæjt «i 'Müp-tiàl-v kmjwiciwmam et,

feminse > ethmtëe^mM'bmdmwke-ptâémiï'jethumant juvis
(mmmmtçtiëni i|2) < m&tMmonium, dit Justi-

mon, estmn mmdîè'i&'CGkjmctm\, incHvhhtanï.vitæ cou-

snetrnlmrmfmummàû(3)u'C@èifemiers mots ne veulent

pas dire qufelemitriagefutùndivisible, mais que la femme

prenait, lacondition-du mari' piqu’elle -devenait' soda rei

humante atqveeHiinæ ’doinmi (4)
Il v. avait trok méyèns pour 'faire tomber la. femme

sous la puissance';' wmiWpde -son mari-. Ils se nom-

maient: 1° Confarreatio ; 2° Cdempïio ;3q Us us.

(1) Festus in v° Repotin.
(2) L. 1, Dig. De Ritu Nupt.
Cujas donne-une (léfinitidutrès-exacte du mariage: Nuptiæ

igituv, sive nmtrimoninm est coïwentio; quæ sUdiitev cives,
mnrem et fcemihittn ntl Mholem [qikriidor/ue y'ffisiam procceandam
speclans, eo animo, votoque, ut iii una/ dôhio' lotnni vitani

vivant 'Socialiteh. FJ&patiM. in'LibiV'IVv Gode Inst.

(3) Inst. I, 9, g 1, De JPatria Potest. ipt
(4) Cujas. Accarias. 1



1° Confarreatio. C’est le plus ancien de ces moyens :

nousl’avons déjà décrit; il remontait, d’après les auteurs,
à Numa. ou même à Romulus. Le recueil de Papirius en

parlait (1).
2° Coemptio , ou mancipation de la femme au mari

qui l’achetait [coemptionutor). Boèce nous donne la for-

mule suivante : « Vir ita an sibi mulier materfamilias
esse velletl Ilia respondebat, velle. Item mulier interro-

gabat, an vir sibipaterfamilias esse vellet ; ille respondebat
velle.» On suivait les formes habituelles de la mancipa-
tion. (2)

3° Usus. La femme était usucapée par son mari comme

un meuble, d’après la loi des Douze-Tables (Graius I,
§ 111). Le texte était sans doute analogue à celui-ci :

MuLIERIS. QUÆ. ANNUM. MATRIMONII. ERGO. APUT). VIRUS!.

REMANSIT. NI. TRINOCTIUM. AB. EO. USURPANDI. ERGO.

abessit. usucapta. esto. Pour cette usucapion il fallait
l’autorisation du tuteur si la femme était sui. juris ,

du père, si elle était alieni juris. Des amis du mari,
l’épée nue, feignaient d’arracher la fiancée de la

maison paternelle en souvenir de l’enlèvement des

Sabines. (3)
Par la manu-s, la femme était loco filiæ ; mais si le

mari abusait de ses droits, la femme pouvait divorcer;
le mari pouvait aussi divorcer si sa femme manquait à

ses devoirs d’épouse. Chaque époux doit fidélité à l’au-

(1) Denys d’Halic. II. Gains, Com. I, § 112.

(2) Gaius, §113 et 123.

(3) Festus, in v° Rapi; Apuleius, Libr. IV in Asino auréû.
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tre ; s’il manque à ce devoir, l’époux offensé peut ré-

soudre le contrat violé par son conjoint.
Les causes , les formes .et les effets du divorce ont

varié à Rome. Nous étudierons cette matièr.é 4 trois

époques diverse^ : 11 “ode Romulus, à Auguste (1,-723.
A. U. G..); ,2° d’AugusteAiCdBStairfiu (723-1078). ; 3° de

Constantin à Justinien (d.078-1280)'.
Première période. TWe est obsaure..'surtout sous les

rois. Les Tenseignémenis, donnés par le, recueil de

Papirius sont lincomplèts. Les auteurs .classiques nous

serviront de complément.
Deuxième période.. Les lois sont abondantes nous

mentionnerons surtout les lois Juli.a et. Pappia Poppœa.
Troisièmepériode. Les.empereurs s’occupent beaucoup

de la condition dos femmes , du divorce et, des questions
religieuses. Nous avons sur ces sujets des.constitutions

sans nombre çmous n’examinërons que celles relatives

au divorce. ■,
'

■ <
,

'

o .las fs" .V 'P è.m m

PREMIÈRE) PÉRIODE (1-723. A. U. C.).
Omne quod liyatur solubile est.

(:)
Le mariageest une société qui suppose plus que toute

autre l’affection et la confiance. Si cette affection, la

confiance, ou même l’amitié , ont fait place au dégoût, à

l’aversion, et même quelquefois.,à la.haine entre époux,
alors le droit romain intervient pour sanctionner la vo-

Ion té contraire des conjoints. Il leur accorde la faculté
de dissoudre un lien qui est déjà détruit en fait, mais

qui existe dans la forme. Car il serait absurde, révoltant,
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et contraire à la moralité publique, de forcer à une vie
commune deux personnes qui ne la veulent pas, qui se

méprisent l’une l'autre ; ce serait la dégradation de l’être
humain (1): . 1 ;i;jeq o.IojC ('-) .

Les jurisconsultes romains ont recohmuà l’unanimité

la portée juridique et morale-de cëigraiid*'priucipe : ils

disent, et Gothofredus le répète aprèsnétaix!: in matri-
monio nemo detirietur invitas (2), Cujas de son côté dit :

Libéra debeht esse matrimonia , libéra divortia. Toutes
conventions ou-stipulations pénales., qui prohiberaient
le divorce , sont déclarées nullestettde nuleffet, comme

contraires à la liberté individuelle et par. conséquent
aux lois et aux-bonnes mbeurs : Lièwpistmtomkmiœ esse

antiquitus p/acuit : ideoque paetapiwliceret divertere, non

ralere; et stipulationes ; quibus ptqnædir'rogeatur ei qui
iquæve) divortium fmisset, ratas non haberipcoidtat. (L. 2,
C. VIII. 39. De Inutilb. Stipulk'jqo aol o'iko to"

Maïrimomuni<eêt contractes ditoGJujasl,) Divartium est

contractas , nec tdmen possunt adstmngdpæmli'-Mptda-
tione, etdden inutilis est slipulationita coUcèpta inter vi-
rum et ux.or.em, si divortium feceris tOtdabis'iS). ï

D’après Pothier, le divorcevest laiséparatiop. légitime
du mari et de la femme, faite avecil’intentién de neja-
mais rétablir le mariage : Divortmm-est-, légitima riri oc

maliens separatio : hoc, aninm fotëfa •>, ut 'mingwm- redinte-
. } onu'iLun m a agBrifiin uo O'ibrmcpr! à

(1) La législation ja;agga'ise>\\à patomitépaflia Séparation de

corps. U {Brio .
tr.-i .ctiJ , gioJ aob iqa£

(2) ; Adnot, in \e,g, Loà. .I>eJn\il. Stipiü..,[YUL 89-.)
(3) Com. ad Tit. De .Vertu Oblig.- adlleg, 19:
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gretur matrimonium (1). Cujas donne à peu près la même

définition (Paratitl. Lib. 24, Tit. 1, in 50. Dig.)
Dans les textes du droit romain on trouve encore le

mot repuclium, (2). Quelle peut être la différence entre

ces deux ternies \ , :

« Il y .
a mette différence, entre le divorce et la répu-

» diation, dit: Fauteur del’Espritdes Lois, que le divorce

» se fait par un consentement mutuel à l’occasion d’une

» incompatibilité mutuelle* au lieu que la répudiation se

» fait par la volonté et pour l’avantage d’une des deux

» parties >■indépendamment de. la volonté et .de l’avau-

» tage de l’autre.-.(3);
La différence que donne Cujas. i(r4) nous paraît plus

admissible et plus conforme'aux-textes 'du droit romain.

11 dit, en effet, que le divorcevnè peut avoir lieu

qu’entre les époux, tandis que \e repudiwn peut avoir

lieu tant entre les époux qu’entre les fiancés. C’est-à-

dire le terme de repudium est■-■générique, il diffère du

(livortmïn utgenus a s'pechv repudiari tam uxorem .quant

sponsam potest ; mais le mot de divortium est spécial,
quia fieri dioitur tantum inter marituin et uxorem. Déni-

que uæor quidam divertisse dicitur sed non etiam spbnsa.
Telle est l’explication que donne Cujas de la loi 191

(1) Cependant il est incontestable que l’on pouvait après avoir

divorcé reprendre en mariage son ancienne épouse. (L. 18,
Dig. 23, 2).

(2) I.)ig. Lib. 24, Tit. 2 : De Divorùiie. èÏ Repudris.
(3) Esp. des Lois, Lib. XVI, chap. 15.

(4) Com. in Lib. XXXV. Pauli ad edichinr. ad leg< 191 ; Pa-

ralit. in Lib. 50, Dig. Lib) 24,: Tit. 4Ç cap. 2.



Verb. Sig. qui est ainsi conçue : Inter divortiurn et repu-
dium hoc interest

, quod repudiari eiiam futurum matri-
moniwm potest : non autem recte sponsa divortisse dicitur :

quod divortiurn ex eo dictiim est^ quod in diverscis partes
eunt, qui discedunt.

Modestin dit aussi que la répudiation peut avoir lieu
, , , n , Jj. i, f.i i

entre epoux comme entre fiances : Divortiurn inter virum

et uxorem péri dicitur : repuamm vèrô sponsæ remitti vide-

fur, quod et in uxorispersonam non absurde cadit. (L. 101,
§ I. Dig. Verb. Sig. ; Vide aussi Cuias. Com. in Tit.
et 17. C.' L. 4.) (1). •

Quelques commentateurs veulent donner cFautres dif-

férences ; ainsi les uns disent que le repudium ne peut
avoir lieu que de la part du mari', tandis que le divorce

peut avoir lieu tant de la part du mari que de la femme.
(TuBXO. Ilfoa jjJOjjSGHïGO c ’Of ,r

. r

Cette doctrine est formellement cour,redite par la loi 8,

Dig. de divort. , et par la loi 14, § 2. Qui et a Quib. manu-

mis. Dig. (40,9). — D’autres soutiennent que le' divortiurn
se rapporte au fait de la séparation elle-même, tandis

que le repudium n’a trait qu’aux formalités suivies pour
arriver au divorce, c’est-à-dire à îa procédure et à l’en-

voi du libel/us{2). Nous rejetons cette opinion parce qu’il
n’v a pas de texte qu’on puisse invoquer.

Après avoir ainsi vu les différences qui sont si-
30 :.3ifc j j j-.nj3.ui ?,oI coite oimxvexe lx

(1) Les Basiliques donnent encore une autre-différence-, elles

disent que le divorce a. lieu seulement entre présents, tandis

que le repudium a llpu entre-absents:’ Ad.itriov pbtA râv ttkpovtmv,
pEviovTMv $ s ègrï twv a7r6vT&)V.

(2) M. Massol, Conférences pour le doctoral.
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gnalées entre le divortium et le repudium, nous devons

observer que ces deux termes sont employés indistinc-

tement l’un pour l’autre, malgré la différence qui existe

entre eux.
.

Plutarque dit que le divorce, chez les Romains , était

réglé par le fondateur même de Rome ; mais il déter-

mina limitativement les causes ; ainsi il permit au mari

de répudier sa femme si elle avait commis un adultère,
préparé du poison, bu du vin, ou si elle s’était rendue

coupable de supposition de pari. Plutarque ajoute que si

le mari répudie sa femme pour toute autre cause, ses

biens seront confisqués.: la moitié était pour la femme
1

/ t

■

et l’autre moitié était consacrée à Cérès. En outre le

mari était voué aux dieux infernaux, et jugé digne de
ni; i

'

mort (1).
Le juge compétent pour examiner les questions en

matière de divorce, était le tribunal de famille composé
des plus proches parents du mari et de la femme, c’était

lui aussi qui appliquait les pénalités, ou qui interdisait
le divorce si l’innocence était prouvée (2)..

Les jurisconsultes discutent la question de savoir

si la femme pouvait provoquer le divorce d’après la

loi de Romulus. Plutarque soutient la négative ; mais

nous croyons que l’affirmative est plus soutenable; car

si l’on examine attentivement les institutions des anciens

peuples, on trouve partout ce droit accordé à la femme.

— ^ ;
•

i 1 : L > .1 tf‘)LDu.i. ? 01.:: i

fi) In Romulo 29 ; Aulu-GeÙe, Nuits Att, L. X, chap. 23.

(2) Montesquieu, Ësp. des Lois, Libr. VII,.Chap, ÎOseq.; Plut,
loc. cit. ; Denys d’Halic., Lib. II.
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« Comme la loi d’Athènes, dit Montesquieu, donnait
» à la femme, aussi bien qu’au mari, la faculté de

» répudier , et que l’on voit que les femmes obtinrent ce

» droit chez les premiers, Romains, nonobstant la loi des

» Romulus ,
il est clair que cette institution fut de celle

» que les députés de Rome rapportèrent d’Athènes et

» qu’elle fut mise dans les lois des Douze-Tables. » (1)
Quant aux modifications introduites par la loi des

Douze-Tables j la discussion est encore plus vive entre

les jurisconsultes. Le manque de textes explicites sur

cette matière: a donné naissance à un grand nombre de

conjectures..;eù4 à Jioa eoiovijj ub 89sjxgo selisilqitlun
Pothier (2) pensé que la loi des'Douze-Tables .a permis

aux maris de répudier leurs femmes à volonté ., -il invo-

que une phrase qui se trouve dans la deuxième Philip-
pique de Cicéron et qui est ainsi conçue : Frugi f(ictus
est. Mènam illam suam res suas sibi haberèidixit : ex lege
XII. Tabl. Claves ademitgexegiti « Il s’est fait homme de

bien, dit Cicéron, en parlant d’Antoine. Suivant la loi

des Douze-Tables,: Il a signifié à sa comédienne de re-

prendre ses effets. Il lui a ôté les clefs, il l’a mise hors

de sa maison ».ï(%n '

. . .

Nous croyons que- le grand jurisconsulte a donné à

ce texte un sens trop étendu. Cicéron ne dit pas que le

mari puisse répudier sa femme, d’après sa volonté,
sans aucune cause, car même dans l’affaire dont il parle,

.•91 .qadO ,'IVX , :IiJ , eioJa|b .iqaP \i)
'

,
! y

' OiJoriboT! JJ .d r

-

tl) Esp. des Lois, Lib. XVI, chap. 16.

(2) Pandectæ Just. in nov. ord. Dig. Lib. XXIX, Tit. II, n° 3.

(3) Cic. Phill. 2, n° 28 finév
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il se réfère à une femme débauchée ; par conséquent il

y a cause légitime pour le divorce.

En outre, l’opinion de Pothier est en opposition com-

plète avec la lordeiRomulus qui a- fixé les causes du

divorce seulemeMiàrquat'iîey.et ai prévu des peines si

sévères confire:; fe-halari : qui répudierait sa ; femme sans

cause., celdnT-osijoŒ esh g toi gel erudj agira Ji/1 ails'np
L’opinkin -dejMoàéésq<uiéu nous: paraît plus- conforme

à la marche naturelle de la législation romaine en

cette matière. Nous:admettons donc, avec lui,-que la
loi dQsi,l)ouzedrables h’a-faitd’autre modification que
de multiplier les causes du divorce soit à l’égard du mari,

soit à-■d’égaaidr.d'eaiaofémnbép et qu’elleca admis le di-

vorce bôna pæBdei consentement réciproque des

époux (ljamoixnab ni auàb ovrjoxl 98-kq
Quoique lé divorce‘fut admis de’ tous, les'-temps chez

les Romains., il fdutVrèconnsître. que dans les premiers
siècles , fed Rdmainé en usèrent avec une grande modé-

ration, niême 'powdBS cànsèstddmise.s par la loi, à cause

de la purefâdtedeurs mœursiprimitives ; et mêfaxe, d’après
kenys d? HaMéarnassè; (&)f, Galère-Maxime (3) et Aulu-

Gelle (4), Rome comptait plus de cinq siècles d’exis-

tence quand elldivit-fepramierexemple de divorce, celui
de Sp.. Gapvïïius Ruga. Encore au; divorce ne fut-il pas
,

fv sê'iqsi h ,am radl nu ‘leibuas' esô

“o li moi frtiisïted sm>h 9mêr r \;.ic , esuso c : r ,.rn .

(1) Espr. des Lois, Lib. XVI, Chap. 16.

(2) Lib. II, traduction latine.
( 3) Lib- II, cap. 1. ,;u , q6r , .r/y Aj
(4) Lib. VII, .cap.:'S; Vide L; Gibbon, Histoire de la Décadence

romaine, Tom. H, traduc. française.
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spontané, dit M. Accarias, Sp. Carvilius Ruga aimait

sa femme, mais elle était stérile, et les censeurs lui avaient
fait jurer qu’il épouserait une femme capable de lui

donner des enfants. Ce fut le premier divorce que nous

présentent les auteurs classiques et les commentateurs

du droit romain. Mais c'est une erreur reconnue , car il y
avait des divorcesmême dans les premiers siècles. Ainsi,
en 470 A.-U. C. le préteur Semp. Sophus répudia sa

femme pour avoir,' â son insu, assisté aux jeux publics.
De même, en 447 A. U. G. Lucius Antoninus fut exclu
du Sénat par les censeurs pour avoir répudié sa jeune
femme sans avoir consulté ses amis.

L’opinion de ceux qui nient l’existence d’aucun autre

divorce avant celui de Sp. Carvilius Ruga qui â eu lieu

en 520 A. U. C., est donc inadmissible, car les faits

prouvent le contraire. Il suffit, du reste, d’observer les

différentes préoccupations sur cette matière, pour en

conclure que le divorce était en usage mais qu’on n’en

usait qu’avec la plus grande modération et la plus
grande sévérité même pour les causes reconnues. «Il

» suffit de connaître la nature de Fesprit humain ,
dit

» Montesquieu , pour sentir quel prodige ce serait que la

» loi donnant, à tout un peuple, un droit pareil, personne
» n’en usât. Coriolan, partant pour son exil, conseilla à

» sa femme de se marier à un homme plus heureux que
» lui. Nous venons de voir que la loi des Douze-Tables et

» les mœurs des Romains, étendirent beaucoup la loi

» de Romulus. Pourquoi ces extensions, si on n’avait
» jamais fait usage de la faculté de répudier ? » (Espr.
» des Lois, loc. cit.) »
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Si les auteurs classiques citent le divorce de Ruga
comme le premier, c’est parce qu’avant lui personne
ne répudia sa femme sans cause. La stérilité n’était

prévue comme une cause de divorce ni par la loi de

Romulus, ni par la loi des Douze-Tables. Montesquieu
donne d’autres raisons. (Loc. cit.)

Quant à la faculté accordée aux femmes de divorcer,
je crois qu’il faut faire une : distinction entre celles qui
sont in manum mariti, et celles qui sont restées sous la

puissance de leur père ou qui sont libres.
Femmes in manum mariti : Nous avons vu plus haut

comment une femme tombait in manum mariti sous la

puissance de son mari, no us n’y reviendrons plus (1). Elle
était considérée comme loco filiæ , à l’égard de son mari,
qui avait sur elle tous les droits qu’il avait sur ses propres
enfants. Quand les femmes se trouvaient ainsi sous

la puissance de leurs maris , les causes de répudia-
tion étaient limitativement déterminées ; toutefois elles
n’étaient pas les mêmes pour les deux époux et la loi
était plus sévère pour la femme que pour le mari ; c’est
ce qui résulte du passage où Plaute, dans son Mercator,
rapporte les plaintes de Syra :

Ecastor lege iniquiore miseræ quam viri,
Nam si vir scor'tum duxit, clam u’xorem suam;
Id si rescivit uxor, impune est viro :

Uxor ybî'o si clam domo egressa est foras,
Viro fit causa : exigitur matrimonio.
Utinam lex esset eadem, quam uxori est viro !

Act. IV, sccn. 5, v. 794.

(1) Supra, pag. 15seq.
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« Je le jure ! les femmes vivent sous une loi dure et

» bien plus injuste que celle des hommes, car si un

» mari a eu des relations clandestines avec une cour-

» tisane et que sa femme l’: aiit>su, elle-ne pourra pas
» s’en plaindre. Mais si une femme-est 1 sortie secrète-

» ment de la-maison itej son mari ; l ce>lbi-ci aura un

» motif suffisant pour dissoudre 'son 1 mariage, Pourquoi
» la loi n’est-elle pas la mente pour PhOrnm'ê'.que pour
» la femme à » >nos‘i6q <m'iisi<tûoq

Cependant il‘semble juste et ■raisonnable ! que les de-

voirs des époux , leur fidélité ; réciproque-soient ■ consi-

dérés comme obligatoires de la part du mari aussi bien

que de la part, de la femme-;- qu’ils sOretlt respectés
également des deux eôtés.

Le contrat intervenu entre les deux époux les en-

chaîne tous les deux avec ■la mêmeaforee. Aussi'est-il
difficile de voir les raisonp morales et juridiques qui
font soumettre à des peines différentes les infractions

aux devoirs conjugaux. Pourquoi ne! pais appliquer des

deux côtés -les.mêmes,peinés-pour les mêmes fautes?

Pourquoi accorder au mari tant de pouvoir sur sa

femme , pourquoi lui donner même le droit de la tuer, si

elle: se rend, coupable d’adultère , tapdis que celle-ci n’a

pas seulement la faculté de seqdaindfe quand son mari
est tombé dans la même faute ?

In adulterm uxôïem tuam si deprehèndisses ,
sine ju-

dicio itnpune necares. ; ilia te ,- si adulterares , digito ne

auderet contingere , neque jus-esset (Aulu-Gelle).
On a essayé de justifier cette anomalie; mais les

raisons qu’on en donne sont loin de nous paraître ra-
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tionnelles et juridiques. Ne pourrait-on pas dire que les
lois ont été faites par les hommes, et en leur faveur,
qu’ils se sont montrés trop peu sévères pour le mari

coupable , en ne permettant pas à la femme outragée de
demander la dissolution du mariage ? Il semble cepen-
dant que celui-là doit encourir une plus grave respon-
sabilité qui a la force de surmonter ses passions, qui
doit apprendre: à les diriger et à les maîtriser; la

femme, au contraire, par son caractère, son éducation,
est moins, prémunie-contre des entraînements coupables;
sa faute doit paraître plus excusable, parce qu’elle a

moins pu être évitée (Voir dans la thèse de droit fran-

çais la critique des raisonnements que donne Montes-

quieu).
La loi ne tarda pas à permettre à la femme mariée de

détruire la puissance maritale ; elle fut assimilée aux

femmes libres et put ainsi plus facilement rompre le lien

conjugal.
Pour annuler les effets de la confarreatio , on imagina

des sacrifices et des cérémonies contraires ; ce fut la

diffarreatio.
Pour annuler les effets de la manus , formée par la

coemptio, vente per æs et libram, on introduisit une

nouvelle vente de la femme par son mari, la remanci-
patio.

Enfin la loi des Douze-Tables alla encore plus loin ;
elle accorda aux femmes lé moyen d’éviter que la manus

fût acquise sur elles par usucapion ; il leur suffisait

d’interrompre la possession en s’absentant chaque année
trois nuits du domicile conjugal : Itaque lecje XII Tabu-
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larum cautum erat, dit Gaius, si qua nollet eo modo

{usa) in manum mariti convenire , ut quotannis trinoctio

abesset, atque ita usum cujusque anni intermmperet.
Par ce moyen la femme peut rester indépendante de la

puissance maritale ,
et elle est assimilée aux femmes

libres (Gaius, Corn. 1, § 109 seq.)
Femmes libres. — Par cette expression nous entendons

les femmes qui sont les égales de leur mari, qui ne

sont pas sous sa puissance, qui sont maîtresses d’elles-

mêmes', en un mot les femmes suijuris.
Elles peuvent d’elles-même rompre leur union avec

leur mari,.accomplir le divorce. Toutefois si elles sont

encore sous la puissance de leur père, elles doivent ob-

tenir son consentement pour pouvoir divorcer.

De plus, l’intervention du père de famille peut être

invoquée, si le mari abuse de ses droits et se laisse aller

à de mauvais traitements. Nous voyons dans le Mercator

de Plaute une femme trompée invoquer l’appui de son

père :

Syra, i, regain meum palrem meis verbis ,

Ut veniat ad me ; simul tecum.

L’intervention du père , dans les affaires de son gen-

dre, est de tous points conforme aux principes du droit,
car il n’a pas renoncé à la patria potestas sur sa fille

en la mariant; il continue d’user des pouvoirs que lui

confère son titre de père, et sa protection peut être

souvent très-utile contre l’autorité et quelquefois les

caprices du mari. Ce droit cependant ne tarda pas a

engendrer de nombreux abus; il arrivait souvent que le
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père voulait dissoudre des unions heureuses, malgré la

volonté des époux eux-mêmes. L’intervention du père,
loin d’être utile, devenait dangereuse.

Quant à la fille émancipée, le père ne pouvait la forcer

de divorcer pour aucune cause. La fille était sui juris,
maîtresse d’elle-même, elle se conduisait d’après sa

libre volonté. Et même les filles non émancipées ne tar-

dèrent pas à protester énergiquement contre leur père
qui voulait leur faire quitter, malgré elles, sans juste
cause, un mari qu’elles aimaient. Tout ceci est très-

nettement expliqué par Cujas : « Ergo invita filia eman-

» cipata, dit-il, jubente pâtre ex nulla causa, nec ex

» justa quidem qua movetur, pater répudiât virum :

» filia autem familias etiam non faciat divortium cum

» marito invita, etiam jubente pâtre, nisi ex justa causa,
» unde elegantissimi versus Ennii :

Injuria ans le afficior indigna pater,
Nam si improbum esse Cresphontem existimav-eras

Cur me huic locabas nuptiis? Sin est probus,
Cur talem invitum invitam oogis linquere?

« Et similiter, ajoute le grand jurisconsulte, Affra-
» nius in Comædia qua ihscribitur Divortium :

O dignum facinus. optimas bene convenientes

Concordes cum viro, repente viduas facit stultitia patris.
« Et similiter apud Plautum in Stycho, filia ad patrem :

Aut olirn nisi tibi placebat, non datas oportuit
Aut maxime non est æquius abduci pater (I).

(1) Cujas, ad Tit. XVII. Quarti Libri Codicis; et Expos,
in Nov. XXII.
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La fille pouvait iudirectement paralyser la volonté du

père en refusant de s’associer à l’action en restitution
de la dot : actio rei uxoriæ.

De plus le pouvoir du père était sensiblement adouci

par le changement des mœurs et par les constitutions

impériales; Antonin le Pieux défendit expressément
aux pères de dissoudre le mariage de leur fille , comme

nous le dit Paul dans ses Sentencès : Bene concordons
matrimonium separari a paire Dîmes Pinsprohibent. (Lib.
V, Tit. 6, § 15). Cette disposition d’Antonin le Pieux a

été confirmée par Marc-Aurèle : Dissentientis patns,
dit Dioclétien, qui initio consensit matrimonio, cum marito
concordante uxôrè jïliâ familias, ratam non haberi vblïtn-
tatem D. Marcus , pater noster, religiosissimus inipercitor;
constituit; nisi magna etjusta causa interveniente, hoc pater
fecerit. (L. 5. C. (V. 17), De Repud.)

Nous verrons un peu plus loin quelles sont ces justx
causæ dont nous parle Dioclétien.

A côté des moyens directs de dissoudre le mariage,
le père avait encore des moyens indirects. Cela avait
lieu lorsque le pater familias, adoptait ou abrogeait le

conjoint de son enfant en puissance.
Si le père voulait éviter cette dissolution, il devait

émancipër son fils ou sa fille avant , pour pouvoir adop-
ter ou abroger sa bru ou son gendre. (L. 67, §. 3,
Dig. de R. N. (23, 2).

Nous voyons par ce qui précède que le divorce était
libre d’après le droit, mais à cause de la pureté des

mœurs, il était peu pratiqué.
Cet état de choses ne dura pas longtemps. Trois
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siècles après le divorce de Sp. C. Ruga, les mœurs de

la société romaine sont absolument changées , corrom-

pues par l’influence des étrangers et notamment par l’in-

traduction des mœurs de la Grèce.
(Ojt<>D i> ruoniaiaiBiraa jibjq o’ibu ujj iioyjjuu yi cuiu ou

Aulu-Gelle, à l’époque d’Adrien, cherchant les causes

de ce changement dans les moeurs romaines, s’écrie avec

douleur : Græci vitiçrum omnium qmitores !

Aulu-Gelle dit.en l’an 150, sur les mœurs romaines, ce
vwvwvj'wo asv.mY : aooüojuou ges. iji i jçn :

que nous devrions dire aujourd’hui sur les changements1 '

ia). s îwwsu f» r °

des mœurs roumaines : Græci pitiçrum omnium geni-
toi es. (1)

A la fin de la République, le divorce était à la mode

dans les grandes familles romaines, entre les patriciens.
mwtm stoK rasws ,>»sTss«m -a vvàay

Les exemples sont donnés par ceux mêmes qui de-
1 1 1

vaient être les défenseurs des mœurs et de la société.
; auft ..yimwmsMtt v\'A'\ Va sw\\y»-w sism

Sulpicius Gallus renvoie sa femme parce qu’elle est

sortie tête nue. — Hortensius .(orateur), Caton, César,
Sylla, Antistius-Verus, tous ont usé du divorce, et

même le grand orateur et magistrat de la République,
Cicéron. (L. VIII, Epist. fam. de Oratoré).

Je me permets.de rapporter ici ce que nous dit Plu-

tarque sur le divorce,de Paul-Emile.
« Il avait épousé en premières noces Papiria, dit-

» il, fille de Papirius Mnason, personnage consulaire.
» Après avoir vécu longtemps avec elle et en avoir eu

» des enfants d’un mérite distingué (car elle était mère
» du célébré Scipion et de Fabius Maximus), il la ré-

(1) Barnutiu, Droit public roumain, 1 vol. in-8"; Montesquieu,
E. d. L. VII, 13; Sénèque de Bénéfic. III. 46.
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» pudia. La cause de ce divorce n’est pas venue jus-
» qu’à nous ; mais dans cette matière, rien, ce me

» semble, n’est plus vrai que le propos d’un Romain qui
» avait répudié sa femme. Ses anus l’en blâmaient :

« Votre femme, lui disaient-ils, n’est-elle pas sage?
» n’est-elle pas belle? ne vous a-t-elle pas donné de
» beaux enfants? » Le Romain étendant le pied et

leur montrant son soulier, leur demanda à son tour :

« Ce soulier n’est-il pas tout neuf? n’est-il pas bien
» fait? Aucun de'vous ne sait cependant où il me blesse.»
« En effet, ajoute Plutarque, si des fautes graves et

» connues de tout le public sont la cause ordinaire des

» divorces, souvent aussi des offenses légères mais
» fréquentes, suite de dégoûts secrets, d’incompatibi-
» lité d’humeur, et qui ne sont connues que.du mari,
» rendent odieuse la société de certaines femmes, et

» inspirent pour elles une aversion insurmontable.
» (Vie de Paul-Emile, n° V, traduit en français par
» M. Ricard.) »

La liberté était la même d’un côté et de l’autre ; les

femmes surtout abusaient souvent de la faculté que leur

accorde la loi ; elles ne connaissaient plus l’autorité ma-

ritale, excepté celles qui n’étaient pas dotées, comme

nous le dit Plaute dans son Aululaire.
Nam quæ indotata est, ea in potestate est viri,
Dotatæ mactant et malo et damné viros.

« Il y a tant d’imperfections attachées à la perte de
» la vertu dans les femmes, dit Montesquieu, toute leur
» âme en est si fort dégradée, ce point principal ôté
» en fait tomber tant d’autres, que Ton peut regarder
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» clans un Etat populaire l’incontinence publique comme

» le dernier des malheurs (Esp. d. L. VII, 8.) »

Juvénal de son côté flagelle l’abus du divorce en ces

termes :
* riVi t r* s\

"■
rr n,fr trrmr*»rF rrrî '■ rrr f

Imperat ergo viro : sed mox hæc régna relinqûit,
Permutatque domos, et flammea conlerit; inde

Àvolat, et spreti repetit vestigia lecti.

Ornatas paulo ante fores, pendentia linquit
Vêla domus, et adhuc virides in limine rames,

bic crescit numerus, sit iiunt octo mariti

Qu impie per autumnos : titulo ves di/jm sepulcri.
(Satyr. VI, v. 12a. seq.)

Le grand philosophe Sénèque dit aussi que quelques
femmes ont tellement abusé du divorce, qu’elles comptent
les années, non par le nombre des consuls, mais par
celui de leurs maris : Nuinquid, dit-il, jaMitlla répudia
erubescit, postqucim illustres quædam et nubiles fœminæ
non consulum numéro, sed maritorum annos suos mm-

joutant, et exeunt matrimonii causa, nubunt repuclii. (De
Beneficiis , III, 46.)

Il faut dire en passant, que ce cpie les historiens et

les auteurs classiques Romains combattent et critiquent,
ce n’est pas l’institution du divorce lui-même, qui est

considéré comme légitime et moral, mais l’abus qu’on
lait de ce droit.

Des formalités du divorce.

Sous la République , il y avait quelques formalités

pour arriver au divorce, introduites par l’usage ; mais
bien qu’elles fussent purement facultatives à la fin de
la République , elles tombèrent en désuétude.
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Ces formalités consistaient dans la conciliation tentée

par les conjoints dans le temple de' Junon Viriplaca
qui se trouvait sur le mont Aventin (1)

Si leur tentative était infructueuse, alors la femme res-

tituaitles clefs de la maison à son mari (Cic. Phil. II, 28.)
Saint Ambroise se rapporte à cette formalité, quand il

dit dans ses lettres : Millier offensa claves remisit,. clomum

révérât (Epist. 65. Rapp. pair ■Cujas. Exp.,, Rovel XXII).
On rompait le contrat, de mariage, •: laceratio, labulæ

nuptialis (Juvénal, Sat. IX). Quelquefois l’on : envoyait
le libellas repudii (Juvénal, Sat. VI,.).

Mais à la fin de la République,, toutes ces formalités
sont tombées en désuétude, et nous verrons qu’Auguste
l’établira de nouveau et rendra obligatoires quelques-
unes d’entre elles.

Des peines du divorce.

Dans l’origine, il y avait le tribunal de famille qui
jugeait les contestations élevées entre époux. (Plutarq.
in Romulo, cap. 17.)

Le mari qui répudiait sa femme sans cause et sans

avoir préalablement consulté ce tribunal, qui était com-

posé des plus proches parents des époux .* d’après une

loi de Romulus, était dépouillé de tous ses biens, dont

moitié était accordée à la femme, moitié consacrée à

la déesse Cérès, et lui-même était voué aux dieux in-

fernaux. (Plut. loc. cit.; Denys d’Halicarn. II.)

(1) Valère-Maxime , Lib. II. 1, 6, — Gibbon, Hist. de la Déc.

Rom. XI.
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Si c’était la femme qui donnait lieu au divorce, sans

cause, elle perdait sa dot. De plus elle pouvait être

tuée par son mari, s’il la trouvait en flagrant délit

d’adultère. (Denys d’Halic. loc. cit.)
Plus tard, par le changement des mœurs, le tri-

banal de famille tomba en désuétude et les préteurs
connurent des affaires de divorce (1). Le mari n’est

plus soumis aux peines établies par Romulus, elles

sont purement pécuniaires, et même à la fin de la Ré-

publique il n’existait plus de peines. La femme surprise
en adultère ne peut plus être tuée par son mari; car

celui-ci est considéré comme homicide et puni par la

loi Cornelia de Sicaiïis. Les pénalités contre les femmes

qui divorçaient sans cause sont aussi pécuniaires (Ulp.
fr. VI, § 12.) C’est ce que disent Caton, Valère-

Maxime (VIII. 23), et Pline (Hist. nat. XXIV, 13.)
Outre ces peines pécuniaires, il existait aussi des flétris-

sures morales infligées par les censeurs (2) ; mais ceux-ci

aussi restèrent sans pouvoir contre l’envahissement de

la corruption des mœurs, comme le dit avec raison

Montesquieu : « La corruption des mœurs, dit-il, dé-

truisit la censure établie elle-même pour détruire la cor-

ruption des mœurs ; mais lorsque cette corruption devint

générale, la censure n’eut plus de force.» (L. VII, cap. 21).

(1) Mont., Ésp. des Lois, VII, sap. 11; L. 11, § 2. Cod. De

Repudiis.
(2) Valère-Max. I. cit.; Mont., Esp. des Lois, VII, 10, 11.

La trace de la censure,est conservée encore chez les Roumains.



DEUXIÈME PÉRIODE.

Le divorce depuis Auguste jusqu’à Constantin.

■

Section I.

Des formes du divorce.

STtiüÇf ? cïDpiIttnrfïmoo AdâMiof) oi Oh-
Les discordes civiles, les triumvirats, les prescrip-

tions affaiblirent plus Rome qu’aucune guerre qu’elle
eût encore faite : il restait peu de citoyens et la plupart
n’étaient pas mariés ; ceux qui l’étaient pouvaient di-

vorcer d’après leur caprice, car il n’y avait pas de for-

malité obligatoire à- observer à cet effet.

Pour remédier à cette corruption, Auguste proposa plu-
sieurs lois ; par les unes il accorda différents privilèges
aux citoyens mariés et ayant des enfants, et frappa de

peines sévères ceux qui ne l’étaient pas. Ce sont les

différentes lois : Julia de rnaritandis ordinibus; Papia
Poppæa ou lois Julia et Papia, quelquefois, Novæ leges,
ou simplement Leges. Ces lois réunies forment un véri-

table code systématique sur les mariages.
Par d’autres, comme la loi Julia de adulteriis , il régla

les pénalités contre l’adultère et les formalités à ob-

server pour les divorces.

A la fin de la République, nous avons vu, que même

les formalités facultatives, qui étaient auparavant en

usage pour le divorce , tombèrent en désuétude.
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Auguste, pour rendre le divorce plus difficile, rendit

obligatoires quelques-unes de ces formes, et en intro-

duisit d'autres sans l’accomplisement desquelles le di-

vorce ne peut pas être légitime : LexJulia cle Adulteriis,
dit Ulpien, nisi certo modo divortium factum sitpro infecto
habetur. (L. 1. in fine Dig. Uncle Vir et, Ux. Montes-

quieu, XVIII, 21.) Ces formalités, ce certus modus , dont

parle notre texte, sont que le divorce doit être fait en

présence de sept témoins citoyens romains pubères, et

que le libellas divortii doit être communiqué à l’autre

conjoint par un affranchi : Nullum divortium ratum est.

nisi septem civibus Romanis puberibus adhibitis, præter
libertum ejiis qui divortium faciet(L. 9. Dig. Lib.XXIV, 2.

De Divortiis.)
L’affranchi n’intervenait pas en qualité de témoin,

son rôle était celui de tabulariüs. (Cujas, Observa, Lib.

VIII, cap. 26.) Après avoir enregistré le libellas dans

les registres publics, (Suétone in Caligula, 36) il le no-

tifiait au conjoint répudié, (Juv. Sat. VI.)
Dans le libellas on écrivait les termes par lesquels

la répudiation se faisait.
Gaius dans son Edictum provinciale rapporte deux

formules, copiées dans la L. 2, § 1, Dig. De Div. qui sont

ainsi conçues.
« In repudiis autem , id est, renunciatione, compro-

bata sunt hæc verba : Tuas res tibi habeto, item hæc :

Tuas res tibi agito. »

Mais il paraît que ce ne sont pas les seuls termes

qu’on employait, car nous en trouvons encore d’autres

dans les auteurs classiques.
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Ainsi Amphitryon donne la formule suivante:

Valeas, tibihabeas res tuas, recldas meas. (1)
Apulée en donne une autre plus courte , dont le fond

est le même, qui est ainsi conçue : Uxor vade foras (2).
Dans le même sens est conçue encore la formule rap-

portée par Cujas :

Toro meo divorte, tibique res tuas habeto. (3)
Juvénal, de son côté, ne tarda pas de formuler le li-

bellus dans les termes satiriques qui sont le propre de
son style :

Collige sarcin’ulâs, dicet libertus , et exi;
Jàm gravis es nobis ; ut sæpe emUngeris ! exi ;

Ociusetpropera; siccovenitaltéra naso.(Salyr. VI. V. 145 s.)

Nous verrons encore une autre formule de Petronius

rapportée par Cujas.
Pour rompre les fiançailles, il y avait aussi des for-

mules particulières « In sponsalibus quoque discutien-
dis plaçait renunciationem intervenire oportere. In qua re

hæc verba probata sunt : conditione tua non utor. »

L 2, § 2. Dig. De Divor.) (4)

(1) Aet. III. V, (47).—Gothofredus adnotationés sur la loi 2,
g 1, Dig. De Div.

(2) Lib. V. De Asin. Plaut. Amphit. act. III. scèn. 2.

(3) Cujas, Paratitla in Lib. L. Dig. Lib. XXIV, Tit. 1 ; Gothof.
loc. cit.

(4) Les Basiliques disent : TüpwocrrsiK <rov ou y.eyor^m, sponssh-
bus tuis non utor, au lieu de conditione tua non utor. (Lib. 28,
Tom. III, n°9. (Heimbach),
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On se demande si les formules contenues dans le H-

bellus étaient ou non sacramentelles.

La question est discutée entre les commentateurs du

droit romain. Bien entenducette discussion se rapporte
aux formulés prévues par la L. 2, § 1 et 2; car per-
sonne , croyons-nous, ne soutiendra que la formule de

Juvénal Soit sacramentelle.
La négfàtivë est soutenue par M. Marezoll (Traduc-

tion de MJ Pellat, p. 448. s.); mais nous admettons

l’affirmative avec Potliier, Gfothofredus et Cujas, qui
tous soutiennent que les formules indiquées étaient sa-

crameutelles et solennelles pour la validité, du divorce.

Pothier dit. en effet sur la loi 2, § 1. Dig. De Div:

erant etiam solennia verba. (1)
Gothdfredus, sur la même loi, annote : Fit ergo Ms so-

lennibus verbis divortiurn, quasi actus légitimas, etc.

Cujas, le père ries jurisconsultes, après avoir fait la

distinction-entre \e repudium et le divoriium, ajoute sur

ce dernier : « Et est contractas solennis, qui fit adhibita
» observai ione légitima, (ex L. Julia. L. si non secundum
» Dig. de Donat. inter virum et ux). Et ut M. Tullius ait

» (Ide Orat.) fieri certis quibusdam verbis, et solennibus,
» et formatis, ut etiam loquuntur nostri auctores id
» est, typicfe et’mÿsticis, ut in L. 2. Dig. De Divor.
» veluti res tuas tibi habeto, ad quæ jmocul respexit.
» Ovid. in secund. artis his verbis : »

Lite fugent,, nui3tæque viros , nuptasque manti

laque vicem redeant res sibi semper agi :
• P '-ISiïîr . 3»ASJÏÛYiX J3 VOT) JjiâT’DCCv'ASST l JfI88iD 86Jjplii8jjvi 39vJ

Hoc decet uxores , dos est uxoria lites.

(1) Pandectæ Just. Lib. XXIV, Tit. 2, in L. 2
, § 1, art. II, n° 4.
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» Sic sunt restituendi hi versus. Apud Petronium,
» dit encore Cujas, elegans est formula repudii, qua
» ejicitur impudica : Quia fidern sce1ere violasti, et. co/n-

» munerri amicitiam, res tuas ocius toile, et alium locum,
» quem polluas, quære. » (1)

Nous croyons plus admissible la doctrine de Cujas,
de Pothier, et de Gothofredus; elle se rapporte mieux
au formalisme romain; par conséquent nous croyons
devoir l’adopter.

De plus l’accomplissement de ces formalités a une

grande importance juridique. La date du divorce joue
un rôle important en cette matière : pour l’application
des lois caducaires, pour l’exercice de l’action publi-
que contre la femme adultère, de la part du mari ou

des étrangers ; pour la validité des donations et pour la

paternité des enfants nés après le divorce.
Le divorcé, pour qu’il soit légitime, doit être le ré-

sultat d’une volonté arrêtée et réfléchie de rompre à

tout jamais le mariage.
En effet, il n’y a pas de divorce véritable sans une

séparation perpétuelle, ou si Wlibellus a été envoyédans
un moment de colère ou de ressentiment ; c’est ce que
nous dit Paul- dans un texte ainsi cônçu : « Divortium
» non est verum, nisi quod ânimo perpetuam cons-

» tituendi dissentionem fit. lia quidquid in calore ira-

» cumdiæ, vel fit, vel dicitur, non prius ratum est, quam
» si perseverantia apparuit judicium animi fuisse : ideo-

: -

(1) Comment, ad. Tit. 17. Lib. IV. Cod. E. A. B; Paratitla, in

Libros L. Dig. Lib. XXIV. Tit. 2.
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» que per calorem misso repudio , si brevi reversa

» uxor est nec divortisse videtur. » (1)
L’époux qui a euvojé le repudium dans un moment

de colère peut revenir et maintenir le mariage, à moins

que l’époux qui a reçu le libellus ne veuille lui-même

divorcer. (2) (L. 7. Dig. de Repudiis et Div.)
Nous avons un autre texte qui paraît dire le contraire,

que le mariage est dissout par cela même que le repu-
dium a été envoyé ,

sans se préoccuper si l’époux répu-
dié l’a su ou l’a ignoré. (L. 6, Cod. de Bepud. (V. 17.)
Cette contradiction n’est qu’apparente, car les deux

hypothèses ne sont pas les mêmes. Dans le premier cas,
on parle d’un libellus envoyé dans un moment de co-

1ère; puis cet époux s’est repenti, il est revenu sur son

acte ; tandis que le deuxième texte prévoit la règle géné-
raie, l’époux a persisté dans son action, et en ce cas

peu importe que la notification de répudiation ait été

faite au répudié en personne ou à quelqu’un de sa fa-

mille : on ne se préoccupe pas si le répudié a su ou

ignoré, s’il est présent ou absent. (L. 2, § 3 Dig. de

liepud.) On cherche la volonté du répudiant. (Poth. II.

T. n° VII. L. 22, § 7. Dig. Sol. Matr. (24, 3.)
D’où il résulte que le libertus , après avoir remis le

libellum divortii, peut sortir sans attendre la réponse
de l’époux répudié ; car malgré l’opinion contraire de

M. Massol (Conférences de Dr. R. pour le doctorat), il

(1) L. 3. Dig. de Div. et Repud; — Cujas, in Lib. IV. Resp.
Cap. p. 180.

(2) Cujas in Lib. I. Pap. de Adult. Tom. III, p. 655.
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n’est pas un témoin; il est considéré en ce cas, comme

dans beaucoup d’autres, comme un simple tabulanus
ou huissier. C’est aussi l’opinion de Gluck, de Brisso-
nius et de Cujas : Rectius inl testium numéro dit Cujas,
hune libertum computandum non esse censçl Accursius :

nec enim est idoneus testis, cum sequester .et internun-
tins fit divortii, quod et. in executore lifs, et patrono
eademratione servatur, L.ult. J), de Testib, Per libertum

mittebant libellum divortii. Per libertum principi libeümn
dabant. Per libertum heredes recitabant testamenta. (Ob-
serv. VIII, cap. 26 et. loc. cit.)

Quant à la faculté qu’il a de se retirer sans attendre la

réponse de l’époux répudié, nous avons dit d’avance

qu’il n’est pas nécessaire que le libellus soit notifié
à l’époux répudié, celui-ci peut .même l’ignorer. D’où
il résulte, par conséquent, .qu’une ïemm&^.ferpens (in-
sensée) peut être répudiée, quoiqu’elle nç: puisse s’en

rendre.compte, (L. 4. Dig...de Rçpud.) Au contraire elle

ne peut répudier à cause de sa démence,, pt.personne
ne le peut en son nom ; mais le mari peut être contraint
de lui fournir les aliments nécessaires ,et les, soins conve-

nables. S’il néglige ses devoirs , ou s’il dissipe,1a dot de

sa femme, alors le curateur pu un dps ses parents peut
le forcer parla justice et faire séquestrer la dot. (L. 22,
§ 8, Di g. de Repud,) r ï9£a3î’''ôcnoe

Ceci s’applique quand la fcinmp n'e,st, pas fille de fa-
mille ; car dans pe jde-rnier cas le pè;rerpeut envoyer le

libellum divortii, au nom de sa fille, à son gendre, et

demander la restitution de la dot.
■■ :

.q , .‘70'; -1 K K : o I m .r/' n >

Cette règle est applicable aussi dans le pas où c est



le fils qui est en démence : son père peut envoyer le H-

bellus à sa bru. (§ 9, même loi.)
Mais si ni la fille, ni le fils, ne sont en démence, le

père peut-il, malgré leur volonté , les faire divorcer %

Dans l’ancien droit, il le pouvait, s’il avait conservé

sa puissance paternelle sur ses enfants.

Dans le droit classique ,
il ne le peut plus. Cet exer-

cice si exorbitant de la puissance paternelle a été su-

primé en principe par Antonin le Pieux, et cette abolition

est confirmée par Marc-Aurèle. (1) Mais on lui accorde

encore ce droit dans certains cas exceptionnels, pour
des motifs graves) ex magna etjusta causa, comme dans

le cas de folie, ou lorsque sa fille est prostituée par son

mari.

Le changement introduit par Marc-Aurèle nous faci-

lite l’explication d’un texte de Paul, qui a donné beau-

coup de peine aux commentateurs. Ce texte est ainsi

conçu : Eorum qui in potestate patris sunt, sine voluntate

ejus matrimonia jure non contrahuntur ; secl (et) contracta

non solvuntur, corîtemplatio enim publicæ utilitatis priva-
toram commodis præfertür. (Sent. Il, 19, § 2.)

Plusieurs interprétations sont données de ce petit
texte. Les uns ontconcdu de la phrase : sed contracta non

solvuntur, que le mariage ne peut être dissout s’il est

contracté sans le consentement du père , parce que, di-

sent-ils, le défaut de consentement ne formait, en droit

romain, qu’un empêchement prohibitif et non dirimant.
-

(1) Cujas, in Nov. XXII, Tom. II, p. 686; L. 5, Code V. 17 ;
Paul Sent. Lib. Y. Tom. 6, § 15.
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Cette interprétation, cl’après nous, est imaginaire et

absolument fausse, elle est en opposition et encontradic-
tion directe avec toute la législation romaine sur le ma-

riage. En effet, Ulpien, Y, §2; Justinien, Inst. I. 10,
§ 12, le disent clairement, qu’à défaut du consentement

du père, il n’y a pas mariage légitime.
Le sens de notre texte' est que'le père qui a consenti

au mariage de soif fils, ne jleut plus-tard le forcer de

divorcer; il ne petit, d’après sa volonté, dissoudre le

mariage valablement contracté; car comme le dit Paul,
l’intérêt et l’ordre public' sont supérieurs à l’intérêt

privé.
C’est aussi le' Sentiment de Pothier : « Pour qu’une

personne en puissance, dit-il, puissecontracter mariage,
il faut la volonté dé" son père ; mais la volonté du père
ne suffit gas pour dissoudre un mariage valablement

contracté.» (Traité du Contr. de Mariage, n° 17.) Cette

intèrpi’é’tation 'è'st fondée sur la loi 5, 0. V, 17, à qui
nous avons fait allusion plus haut, ainsi conçue : Dis-
sentientis patris qui initia ' càhs’ensil màtriniônio, cum ma-

rito càncbrclànte lixorè filicifaM/ias , ràtaUi'nôn Kabèri vo-

luntatem , D. ÉTarcüs, pdtel- nôster, religiosissimus i/n-

perator, cànstituit. (V. Paul Sent. V, 6. § 5.)
Quelques auteurs soutiennent que le texte de Paul

veut dire : que le fils ne saurâït divorcer sans la volonté
du père. Cette interprétation n’est pas tout-à^fàit fausse;
mais pour l’admettre il faut nous reporter aux différentes

époques : dans l’ancien droit, il est vrai que le consente-

ment du père est requis pour le divorce de son fils ;

mais dans le droit classique on passe outre à ce con-
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sentement. Or il est naturel que Paul parle de son épo-
que et non pas de l’ancien droit ; par conséquent nous

pensons que rinterprétation la plus raisonnable et.la

plus juridique de son texte , est celle que nous lui avons

donnée.
Le patron avait sur son affranchi des droits qu’on

peut, en notre matière, comparer à ceux du père sur

le fils de famille. 'Il pouvait rompre le mariage de

son affranchi, et il est probable que celui-ci devait ob-

tenir son consentement quand il voulait divorcer. Tel

est l’ancien droit; mais Antonin le Pieux et Marc-Aurèle

ont introduit dans cette puissance du patron les mêmes

modifications qu’ils ont introduites dans celle du père.
Il y a une exception où le divorce n’était pas permis

de la part des femmes ; c’est le cas d’un mariage entre

le patron et son affranchie : Divortii faciendi potestas
libertse; dit Ulpien, quæ nupta est patrono, ne esto, et le

§ 1 de la même loi ajoute : Quandiupatronus eam uxorem

esse volet. (L. 11 pr. it, § 1. De Div. et Rep.) Pour pouvoir
appliquer cette règle ,

il faut que le patron ait donné la

liberté à son esclave, en vueyle la prendre comme femme,
et qu’il ne fût pas tenu de l’affranchir en vertu d’unfidéi-

commis, ou en vertu d’une obligation quelconque ; car

alors il n’a pas. fait un acte de libéralité, mais il a acquitté
une dette. Cette disposition , du reste, ne s’applique qu’à
l’affranchie mariée ; Simplement fiancée à son patron,
elle peut lui envoyer le rcpudium : Hoc enput ad nuptam
tantum libertam pertinet, ad sponsam non pertinet, et

ideo, invito patrono nunemm sponsa liberia si misent,
cum alio connubium habet. (L. 45, § 4. Ritu Nup.) Si
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elle n’était que sa concubine, les uns lui donnent le
droit de quitter le patron, les autres non : Quæ in

concubinatu est, ab invito patrono poterit discedere, et al-

teri se aut in matrimonium, ant in concubinaturm dare. Ego
guident■ probo in concubine adimendum ei connubium, si

patronum invitum deserat: quippe cum honestius sit pa-
trono libertam concubinant, quant malrem familias liabere.

(L. 1, pr. Dig. De Concub.)-
Le divorce n’était donc possible que si le patron le

voulait ; si l'affranchie lui ,a envoyé le répudiant mal-

gré lui, elle perd sa dot et ne peut se marier à un au-

tre sans son consentement.

.1. o. gitoi *>i o : i o g usa r ■ ov r .

Des cmms { dit-divorce.
i : os mn en ômho ou oae'o £ o tit s-Ez c. :, ]

Nous avons vu que Kotnulus a fixé limitativement les

causes du divorce. La loi des Douze-Tables en a etendu
, , , mtJrmBmè'èVsiDO }rq aiilo-vl;
le nombre. A la fin de la République, et a 1 epoque ou

nous nous trouvons, il n’y a plus rien qui puisse empê-
cher le divorce : la ; volonté et le caprice'des parties
suffisent pour envoyer le libeliusj divontiv, [ il n’y a donc
rien qui puisseiservir de motifdégalm-la; dissolution du

mariage. On répondait simplement -Æ&mdo^ sic jubeo
sit pro ratione voluntas. Il n’y a pas un nombre de

causes déterminées; ce sera l’œuvfiei dé'îheddo'se et de

Valentinien, que nous étudierons plus tard. — Toute-
.

- : ïisùnix! Je ,x9ll8q8njnm,1s frie mu

fois il ne.fqut pas cogclupe., d,elà jq^q J’qpeux, par la

faute duquel le divorce était provoqué, restât impuni.
Nous verrons immédiatement quelles sont ces pénalités
et quelle est leur nature. Mais avant de passer à cette
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matière, nous croyons qu’il faut nous arrêter un instant

sur l’étude d’un des principaux motifs du divorce, .qui
s’est conserve depuis Romulus pendant la République
et l’Empire.,. deM;JladultèKe ;(1).

L’adultère) cieatste'commerce illicite d’un des époux
pendant, leoroàri&ge g- aÿec des .personnes étrangères.
L’adultè.r.é')4iC-^I,\'AlCGaaias-,,fstvla.violation de la fidélité

conjugale. Avant d’examiner spéëlalement l’adultère,
nous devons

*

1 observer qu’iLy a encore deux autres crimes,

qui sont d’upe. nhfure qdus grave! ét dont les pénalités
sont plus ■ sév.èfies)'. Getsçut. \)hm$ïum et-le stuprùm.

L'inceste , d’après Pothier,i&’eaiiiu®ucrime contre les

droits sacrés du sang ou de la religion.
Ovide, dans sej&J£éA?»^&^-sur$amour de Myrrha

pour son père , dit que c’est un crime de haïr son père ,

mais l'aimer ainsi en est encore 1 un : plus grand :

s,h s 09 bc.'JêT-ssüoR aoù xol «J .soiovib uh asannh
Scelys est odisse.narentem ,

.

'I-Tiè amorest''oiàioWajjâs siélus? (Metâm .10, 314).
jf-rts oaaiuq mp non èÉlq fi y'n II çSnovnod auofi ano

Les, raiionnerapents! contreloè c.rirne sont bien justes :

ce serait'BnlrlésôKdré'etotbe 'confusion dangereuse dans

le droiteiïet'dès (J.egi’ésçdâi parenté qi c’est à cela que se

rapporte enbwreéle: passage, isuivantmo.,
evlmou nu saq b y'n L .wAnAtys u

Pffi'dA 11?0 ?

Nec cruod confundas et jura et nomina sentis ?
m .hfi.; aufo. • .uqdiii •; ,

.

,lum ent et mains pellex, et.adultéra patris !

Tifnlèl¥@i'oi' gtffti j'^e'iVilriVqiiB'voéahêfe fratris ?
; ,tr - èupowiq thoo ; (MéUmelO,3U).

;—; „ :,r, i» ’fl!> • I•,r

(1) Lib.48, Til.h, Dig. Ad.legém, Juliam. de Adultéras.
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La peine infligée contre ce crime est la 'déportation

dans l’ancien droit; sous Justinien, c’est la mort, comme

le dit Théophile dans les §§ 6 et 7, de Nuptiis.
Le stuprum est un acte honteux, un crime commis

avec une femme non mariée ou avec d’autres : -stuprum
in vidua, vel virginie, vel puero committitur.

La peine contre les coupables, c’est la mort : qui
mascidum liberum invitum stupraVerit , ccipitè punitur.
Si le crime n’est pas commis-, malgré la victime, la peine
est moins sévère : Quivoluntate sua stuprum flagitiumque
impurum patitur, dimidia parte bonorum suorum mule-

tatur ; nec testamentian ei ex majore parte facere licet.

(Paul. Tit. 26, § 12, 13 et 15).
Il importe peu que les coupables soiént 'ôu -lion mariés,

dans ces deux cas, pour que les pénalités les frappent,
tandis que pour l’existence et pour .l’applicationeles peines
de l’adultère, il faut nécessairement,que l’un des cou-

pables au moins ,soit marié, (1). ( ;<:L joa

Il ne peut pas y avoir,
, d’adultère., sans mariage,

comme il ne peuty avoir de divorce s’il n’y .a pas matri-
monium. : Ubi non est matrimonnun, ibinon est djporiiurn.

Commis par l’un des époux , l’adultère est [non-seule-
ment une juste cause de divqrce pour l'autre, mais de

plus le conjoint coupable est soumiflÀ ,des peines sévères.
La loi fondamentale sur l’aduIt/me»je^t une loi rendue

sous Auguste, sous le nom de, : Lfi^ Jqlig de adidteriis.

Denys d’Halicarnasse dit, que;.çette,, loi avait pour but

d’appliquer des peines sévères contre j’adultère, pour
favoriser le mariage des célibataires qui ne voulaient

’
~

,V;s, .> :

(1) Cujas, Parat. in. Lib. IX. cap. è. C. Just ; etT. III. surPap.
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pas se soumettre aux dispositions de la loi Julia de mari-

tandis ordinibus, sous prétexte qu’ils ne trouvaient point
de femmes chastes (Lib. 54). — Ce qui fit dire à Ovide,
en comparant Auguste à Romulus :

voot' /-' _• ce R.' no., a > :oï
Tu rapis, hic caslas duce se iubet esse maritas ;

Tu recipis luco submovet ille hélas. (Fasi. II).
■

V 8£ :

iOQ Ibl. e

« Vous,enlevez,les femmes chastes, et il leur ordonne
» de l’être vous recevez l’adultère, et ille proscrit. »

Horace , dans son titre sur Auguste , dit de son côté :

Nullis polluituf cash! domus stupris,
Mos ét, lex maculosuin edomuit riefas.

Laudantur simili proie ipuerperæ :

Culpam pœnajpremiJL (Qde. IV,.5).

« Aucuriê espëte d’adüitèfè' né 'sôuille plus l’honneur
» des familles ; les -mceurs' èt lëS'lois ont étouflê de
» scandaleux désohd'Pés , là fiiête 1 rétrôuve àvêc orgueil
'» dans son enfant les traits d’un époux ; la peine
» s’aftta’èhè ait 1 fc finie. »

Les peines ééhtfë l’adultéré, que nous trouvons dans

la loi Julia dé üdïilteriis, sont de deux sortes : corporelles
et pécunidi'rës. '

Lés peines c'orpofollés consistaient dans la relegatio
in imulariïy&é) là’-fetanfe'-adultère et de son complice.

En outre, le 'père avait le droit de tuer in continenti ,

sa fille etnon c'ômplicé pris en flagrant délit, soit dans
sa maison, soit-dhas-Celle de son gendre; mais il faut

flu’il les tué'têtus ]és : déux dans lé-'même instant.

C’est-ce que flous dit Paul : Capitésecundo legis Juliæ
de adulteriis, permittitur patri, tam adoptivo quam natu-
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rali , adulterum cum filia , cujuscumque dignitatis, domi
suæ vel generi sui deprehensum [sua manu) occidere. La

suite de ce que nous avons avancé est affirmé par

Ulpien : Quod ait lex in continenti filiam occidat, sic erit

accipiendum, ne occiso hodie adultero, reservçt, et post
dies filiam occidat ; vel contra. (L. 23, § 4.,I)ig. 48, 5).

Quant au mari, il ne peut jamais-ttier impunément sa

femme adultère, surprise même dans maison conju-
gale ; mais il y avait lieu à une atténuation de la peine :

Maritum, quiuxorem deprehensamcum adultero occidit ,

quia hoc impatientia justi doloris admisit, lenius piiniri
plagiât, (Paul. Sent. II, 26, § 5.) A l’égard du complice,
si c’était une personne vile, le mari avait le, droit de la

tuer dans la maison conjugalej si c’était une; personne
de la haute classe, il avait le droit de la ; retenir dans sa

maison pendant vingt heures de-suite, jusqu’à, ce qu’on
pût trouver des témoins : Rursusque capifà quinto legis
Juliæ çavetur, ut adulterum deprensum vigppg/iopis, attes-

tando vicinos, retinere liceat. Paul Seul. IJ,,$6, § 3 et 4).
Ce sont des peines corporelles qu’on a infligées à la

femme adultère, A,ous,vr;rv()))s plus tard qu^Çjonstantin
va introduire la peine, dqjmpri, queqJustinipn changera
en la verberatio et la claustratio (Jqns un monsatère.
Quant aux,peines pécuniairesjce sopj les retentioges prop-
ter npgps,et, ..propter Ubçms., .que le mari a le. droit de

faire sur . la dot,de sa femme. -, .,

Nous avons déjà vu. que Caton,, Valpre-Maxime et

d’autrqs auteurs parlent d’une,amepd.e infligée contre la

femme adultère, Cicéron, dans-ses Topiques, fait allu-

sion à la même disposition : Si vin culpa factum est divor-
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tium , et si mulier nuntium remissit , tamcn pro liberis
manere nihil oportet.

Tous ces auteurs étant antérieurs à Auguste, nous

ne pouvons qu'admettre• avec Cujas, (Corn, sur Ulp.)
que les retentiones existaient, déjà avant les lois Julia et

Papia Poppæa.
Retentiories promet1 'mores . Les peines du divorce va-

rient avec le coupable. S’agit-il de l’inconduite de la

femme, on doit faire une distinction entre l’inconduite ou

faute grave et Pinconduite légère. Dans le premier cas,
c’est-à-dire pour l’incOnduite grave, propt'er grammes
mores, comme l’adultère de la femme , le mari pouvait
retenir un sixième, sexta retinetur.

Pour rincon’duite légère, propter léviores iriores, qui
comprend toutes les autres fautes de conduite', excepté
l’adultère, le mari a dlroit dë rétention d’uri huitième :

Morum noihinè, gfàviôïi/nigi/iclem, dit Ulpien , sexta re-

ünetur •. levioYum autènï , octava. Grüviores"r)wrès siml

adulteria tantum , leùm&-'oknëS' ?<èftÿ , i&V'jJUlp'. Régi. Tit.

VI, § l2'-;ï-Tii b no'np sollsio.qloo gonioq asb; iaoe cC

Ces peinés ont 1 été' dügiüenféés par quelques consti-

tutions des emperouf's postérieurs à Auguste, qui nous

sont inconnues. Gà'pitoîteüë dit en effet qu’il existait de
telles constitutions sur l’adultère , rendues sous Marc-

Aurèle, qui voulut, régler les mæuYs débordées des fedimes.
Ceci est confirmé par Paul, qui dit que lès peinés con-

tre la femme adultère sont la confiscation dë la moitié
de sa dot et de là tfôiSiëmë partie dë ses biens proprës :

aclulterii conmctùs muliëres, dit-il, dimidia parte dotis et

tertia parte bonorum , ac relegùtione in insulam placuit
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coerceri. (Sent. II. 26, § 14). Pothier ajoute que cette

rélégation était prescrite même par la loi Julia.

Peines appliquées contre le mari : Les mœurs du mari

sont punies comme celles de la femme, mais sa peine
est réglée différemment. Ainsi, pour les fautes graves

propter graviores mores, il est puni par la restitution im-

médiate de la dot, qui consiste en choses fongibles, quœ

pondéré, numero mensurave constant, et qui d’ordinaire ne

se restitue qu’en trois paiements, d’année en année,
annua, bima, trima die. (Cujas, Corn, sur Paul).

Pour les fautes légères, propter minores mores, il

perd la moitié du délai, et doit restituer la dot qui con-

siste en choses fongibles, par tiers, de six mois en six

mois, senuiîi mensum die, c’èst-à-dire en dix-huit mois.

Si la dot est un corps certain qui, en principe, doit être

restitué sur-le-champ, il rend une portion d’intérêt cor-

respondant à la perte qu’il devrait subir ; si la dot comp-
renait des quantités, propter graviores mores ,

il perd
deux ans d’intérêts, et propter leviores mores, un an.

(Ulp. Régi. VI. p. 13, in fine; Pellat, Textes sur la

dot, p. 26).
Les peines contre le mari pour graviores mores, ont

été, ainsique contrelafemme, augmentées par quelques
constitutions postérieures à la loi Julia, ce qui est con-

firmé par le même texte de Paul, cité ci-dessus : adid-
teris vero vins, dit-il, pari in insulam relegatione, dimz-

diam bonofum partem ciuferri dummodo in cliversas in-

sulas relegentur. (Paul Sent. IL 26. § 14.)
Ces peines peuvent être exigées soit par voie de re-

tention ou de restitution anticipée, devant le juge de
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l’action ordinaire rei uxoriœ , soit par le moyen d’une

action spéciale, aclio de moribus, judicium morum, qui
était donnée contre l’époux coupable à l’autre époux.

Retentiones propter liberos. Si le divorce avait lieu par
la faute de la femme, ou du père, sous la puissance
duquel elle se trouvait, le mari avait le droit de retenir

sur la dot un sixième pour chaque enfant, sans que cette

rétention puisse jamais excéder la moitié de la dot ,

c’est-à-dire trois sixièmes, quel que soit le nombre

des enfants. Le but de cette rétention est de punir
la femme à qui le divorce est imputable, et d’indemniser

le mari des charges qu’il doit supporter pour l’éduca-

tion des enfants. Mais le mari ne peut faire cette réten-

tion qu’au moyen d’exceptions qu’il oppose à l’action

rei uxoriæ intentée contre lui par la femme si elle est sui

juris, en concours avec son père si elle est alienijuris.
S’il a restitué la dot sans avoir fait les retentiones prop-

ter liberos
,
il ne peut plus les faire, car il n’a pas à'action

(Ulp. Régi, VI, § 10.) à cet égard, et il est censé avoir

renoncé à son droit.
C’est une grande controverse entre les commenta-

teurs du droit romain, que de savoir si les deux reten-

tiones propter mores et propter liberos peuveut être

cumulées ou non.

L’affirmative aussi bien que la négative est soutenue

par de grands esprits, qui ne se fondent ni les uns, ni
les autres, sur des texte positifs, et notamment pour la

négative, on invoque un texte d’Ulpien. (§11, Tit. VI)
qui est tout-à-fait obscur et inintelligible.

Bans un telle position, nous ne poumons adopter ni
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l’une ni l’autre clés allégations émises par les commen-

tateurs ; il faut, comme le dit avec raison le savant fran-

çais, M. Pellat, attendre la découverte de quelques non-

veaux textes, pour pouvoir éclairer ce point obscur.

Du judicium publicum.

Dans les dispositions de la loi Julia de Adulteriis, à

côté des différentes retentiones dont nous avons parlé,
on trouve le judicium publicum , c’est-à-dire l’accusa-

tion publique, en vertu de laquelle il est permis d’ac-

tionner la femme adultère, non-seulement au mari,
mais même encore aux personnes étrangères (L. 4, §1,
et L. 26, § 1. Dig. Ad leg. Jul.)

C’est une grande controverse entre les jurisconsultes,
que de savoir si ce judicium publicum est ou non une

institution introduite à l’occasion de cette loi, ou s’il

existait déjà sous la République^
L’opinion généralement admise est que ce juclicium

serait introduit par Auguste.
Hoffman attribue son origine à la dictature de Sylla,

en vertu de la loi Servilia.de Adulteriis .. Plutarque cons-

tate en effet, qu’il avait fait rendre, des lois sur les

mariages, de matrimoniis et pudicitia, quoiqu’il fût

souillé de toutes sortes de débauches, quum ipse amori-
bus adwlteriisque turpiter fu'ërit macidàtus. (Vie de Sylla)

sou-Montesquieu, dont nous adoptons l’opinion
tient que c’est une ancienne institution romaine qui a

eu la même durée que la République..« Comme le tribunal
» domestique, dit-il, supposait des mœurs, l’accusation
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» publique en supposait aussi, et cela fit que ces deux
» institutions tombèrent avec les mœurs et finirent avec

» la République.
» L’établissement de la monarchie, ajoute le grand

» écrivain, et le changement des mœurs firent cesser

» l’accusation publique. On pouvait craindre qu’un mal-
» honnête homme, piqué des mépris d’une femme,
» indigné de ses refus, outré de sa vertu même, ne

» formât le dessein delaperdre. » (Esp. des Lois, VII, 2).
Auguste n’a introduit, donc, rien de nouveau, il n’a

fait autre chose- que remettre en vigueur le juclicium
publicum , qui commençait de tomber en désuétude.
Mais il n’a pas accordé par la loi Julia la même latitude

d’accusation que sous la République ; car on ne peut
plus accuser directement la femme adultère, pendente
matrimonio (1). L’on doit d’abord commencer l’accusation
contre le mari'qui commet le crime de lenocinium en

permettant à sa femme de se prostituer. Constante ma-

trimomo
, dit Ulpien, db eo qui extra maritum ad ac-

cusationem admittitur , accusari millier adulterii non potest :

probatam enim a marito uxorem , 'et quiescens matrimo-
nium non debet alitis turbareatque ïnquietare, nisi prias
lenocinii maritum acCusaverit. (2)

'c„-: vL" v
•

<3sv.>

. 'R îttisw" .saxk Jàb eh aoLcs acluot s*? c

(1) L. 14 § % IJig. ad Leg. Jul. de Adult. — S,pus la répu-
blique on pouvait accuser directement la femme adultère ; par
conséquent la loi d’Auguste a amoindri la rigueur de l’ancien
judicium publicum!1 ' ’ ' ' : •

1

(2) L. 26, Dig.md Leg. Jul de Adult ; V. L. 2, g 2; L. 29,
L. 11, g 10, foi ti.rrO,V
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Pendant les soixante jours après la dissolution du ma-

riage , le père et le mari ont seuls le droit d’accuser la

femme (1) et son complice (2); passé ce délai, l’accusa-

tion appartient à tout le monde (3) : contre la femme

pendant quatre mois utiles, contre son complice pen-
dant cinq ans continus du jour même du crime (4).

L’accusateur peut commencer l’action par la femme

ou par le complice, mais il ne peut les poursuivre si-

multanément(5). Si la femme s’est remariée avant d’être

accusée, alors l’on doit commencer par le complice (6).
De ce qui précède ,

nous voyons qu’il y a trois sortes

d’accusations contre le crime d’adultère : les unes jure
patris ; les autresjuremariH; d’autres enfin jure extranei,
Constantin ne laissa le droit de poursuivre l’adultère

qu’au mari, au père ,
au frère et aux oncles. C’est une

chose indigne, dit-il, que des mariages tranquilles
soient troublés par l’audace des étrangers : Quamvis

(1) Pour que la femme puisse être punie comme adultère, il

faut l’accomplissement de trois conditions : 1° Qu’elle soit

mariée (L. 18, pr. g 1, h. t.) 2° Qu’elle soit libre (L. 6, pr. Dig.
h. t. L. 23, God. h. t. (IX, 9). 3° Qu’elle soit honnête (L. 29, Cod.

h. t. ; Paul, Sent. II, 26, § 11).
(2) Si tous les deux veulent poursuivre à la fois, la préférence

est accordée au mari. L. 2, §8; L. 11, § 10, h. t. Dig.

(3) L. 26, g 1 ; L. 4, \ 1, h. t. — Si le mari a négligé d’accuser

sa femme en qualité de mari pendant les 60 jours utiles, il l 0

peut ensuite en qualité d’étranger. L. 6, Cod. (IX, 9).
(4) L. 6; L. 11, §4; L. 14, §2, Dig. h. t.

(5) L. 8, C. h. t. ; L. 15, § 8 et 9, Dig. h. t.

(6) L. 2, pr.; L. 11, g 11; L. 16. Dig. h. t. (Ad Leg. Jul.

de Adult.)
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adulterü crimen interpublica ( judicia) referatur, dit Cons-

tantin, quorum delatio in commune omnibus sine aliqua
legis interpretatione conceditur ; tamennevolentibus temere

liceat fœdare connubia; proximis necessariisque personis
solummodo plucet deferri copiam accusandi, hoc est: patri,
fratri., necnon patruo, et avunculo , quos verus do/or ad

aècusationem impellit. (1)
Cujas, après avoir commenté cette loi, ajoute à la

fin que même après cette loi.; les étrangers peuvent
exercer l’accusation publique après la dissolution du

mariage : Divortio autem facto , dit-il ; crimen adulterii
etiam hodie inter publica recie refera (2).

Wissembach est d’un'avis contraire; il dit que les

étrangers étaient exclus de l’accusation publique soit

pendant le mariage, soit après le divorce admis.

Quoiqu’il en soit, l’accusation publique a perdu toute

sonimportancè et sa rigùeur primitive; peu àpeu elletom-

ba en désuétude comme toutes les lois qui ne sont pas sou-

tenues par les moeurs. « Sixte-Quint sembla vouloir re-

nouveler l’accusation publique; mais il ne faut qu’un peu
de réflexion, dit Montesquieu, pour voir que cette loi, dans
une monarchie telle que la sienne, était encore plus
déplacée (pie dans toute autre ^(JECsp,. d- Lois VII, 11).

f : S. «

Des effets du divorce relativement aux époux.

Le divorce n’entraînait pas absolument les mêmes

conséquences pouf le mari que pour la lemme. Le mari

devait se remarier immédiatement; pour ne pas retomber

(1) L. 30, Cod. h. 1. (Ad Leg. Jul. de Adult.)
(2) Observ. XX, cap. 22.

6
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sous le coup de l’application des lois caducaires. La

femme, d’après la loi Julia, avait un délaide six mois à

partir du divorce, et la loi Papia Poppæa porta ce délai

à dix-huit mois, pendant lesquels elle échappait aux

déchéances du célibat (1). Mais rien ne l’empêchait de se

remarier immédiatement ; en ce cas la possibilité d’une

grossesse antérieure au divorce donnait lieu à des

mesures spéciales réglées par le Sénatus-Consulte Plan-

cien (2).
Quand la femme se croit enceinte après le divorce, elle

doit dénoncer sa grossesse à son mari ou à son beau-

père dans les trente jours, afin qu’il place près d’elle

des gardiens chargés de la surveiller et d’empêcher
une supposition de part (3). Si la femme reçoit ces gar-

diens et accouche effectivement, l’enfant, sera réputé
appartenir au mari, comme s’il était né durant le ma-

riage (4). Mais si elle refuse de les recevoir (5), et à

plus forte raison si elle néglige de dénoncer sa grossesse,
le mari restera pleinement libre de nier sa paternité,
sans préjudice du droit pour l’enfant d’établir cette

paternité par l’action appelée : præjudicnnn de partu ag-

noscendo (6).

(!) Ulp. Tit. 14. — Ce délai était de trois ans d’après les pre-
mières lois Juliennes (Dion. Lib. 56; Suétone, vie d’Auguste,
cap. 34).

(2) Lib. XXV, Tit. 3. Dig. de Agn. et alend. liberis, Tit. 3.

Cujas, Tom. I, p. 231 s. 524.

(3) Paul, Sent. II, Tit. 24, g 5.

(4) L. 1, g 4 et 12, Dig. de Agn. et, alend. lib.

(5) L. 1, g 6, h. t. Paul II, Tit. 24, g 6.

(6) L. 1, g 13 et 15; L.3, gl, Dig. Eod. tit.



Si la femme nie sa grossesse et que le mari la soup-
çonne de mensonge, un rescrit de Marc-Aurèle autorise
une vérification matérielle du fait : Si millier se ex viro

prægnantem negat, permittitur marito ventrem inspicere,
et ventri custodes dure. (1) Cette vérification se fait par
cinq sages femmes désignées par le préteur, (2) et si
à la majorité des voix elles diagnostiquent une gros-
sesse, on donne des gardiens à la femme, et d’ordinaire
on l’envoie accoucher chez une femme de bonne réputa-
tion. Quand la femme se dit enceinte après la mort de son

mari, ces formalités sont plus sévères, plus rigoureuses
que dans le cas de divorce. Elles sont très-bien expo-
sées dans la loi 1, § 10. De inspiciendo ventre.

Effets du divorce relativement aux enfants.

A l’origine , les enfants étaient toujours laissés au

père ; mais Antônin le Pieux et Marc-Aurèle permirent
de les confier à la mère si cela était de leur intérêt (4).
Dioclétien et Maximien donnent au juge le droit de
décider de l’entretien des enfants : bien que ni nous,
ni nos prédécesseurs, dit Dioclétien, n’ayons statué .par
aucune constitution que les époux divorcés partageraient
leurs enfants à raison de leur sexe, le juge qui enudon-

naîtra, jugera dans sa sagesse si lës'ènfants mâles tdoiveïkt

s\ivaa riijsw
(1) Libr. XXV. Dig. Tit. 4, De Inspic. ventre. — Paul II,

24, § 7.

(2) Paul, 1. c. I 8. O I ..I (0
(3) L. 1, pr. Dig. De Insp. venir. «>l.» .q..! (Si
0) L. 1, g 8 et L. 3, 1 5. Dig. De Liberis dblhiUM .InnnA (Jî)
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demeurer et être nourris chez leur père ou chez leur

mère après leur divorce. Licet neque nostra , neque di-

vorum parentum nostrorum alla constitutione caveatur,

disent-ils , ut per sexum liberorum inter parentes divisio

celebretur : competens tamens judex æstimabit, utrmn

apud patrem , an apud mqtrem matrimonio separato fUii
morari, acnutriri debeant. (1). ,

Telle est la législation qui régit le divorce pendant les

trois premiers siècles de l’Empire $ depuis Auguste
jusqu’à Constantin; il ne parait pas qu’elle ait été très-

efficace pour arrêter les abus du divorce.

« L’affreux débordement des mœurs, dit Montesquieu,
obligeait bien les empereurs de faire des lois pour
arrêter jusqu’à un certain point l’impudicité ; mais leur

intention ne fut pas de corriger les mœurs en général.
Auguste et Tibère songèrent principalement à punir les

débauches de leurs parents. Ils ne punissaient point les

dérèglements des mœurs, mais un certain crime d’impiété
ou de lèse-majesté» (2). Cela est confirmé encore par
Tacite : Culpam inter viros ac feminas vulgatam gravi
nomine læsarum religionum, ac violatæ majestatis appel-
lagda s

> cleméntiarn majoruni s uasque ipse leges egredieba-
-^3j'.ô.. i < . j

* • .

.. Les anciennes institutions dépérissaient tous les jours;
.du temps: de Tibère on ne trouvait plus des citojœns
issus ex confarreatis nuptiis pour remplir les fonctions de

if i- n . ). • •. ; -, ,-i .

. (1) L. Unie, Cod . Divortio facto apud quent liberi, de. \ ■ 24.

(2) Esp. des Lois, VII, 13,
(3) Annal. Lifi. fil, .... .,,



grand-prêtre. Domitien a permis même à un flamme de

divorcer, ce qui n’était pas permis avant lui.

Les divorces sont très fréquents, et Martial dit même,
qu’une certaine Thélésina s’est mariée dix fois en trente

jours.
Aut minus, aut certe non plus, tricesima lux est,

Et nubitdecimo jam Thelesina viro.

Saint Jérôme dit aussi que des femmes, répudiées le

lendemain de leurs noces, s’étaient remariées aussitôt,
et il ajoute : Uterque reprehendenclus maritus et cui tain

cita displicuit, et cui tain cito plaçait.
Il raconte encore, qu’étant à Rome, il assista aux fu-

nérailles d’une femme qui avait eu vingt-deux maris. (1)
Tertullien de son côté rapporte que, quand une femme

n’avait qu’un seul époux, le fait paraissait si extraor-

dinaire qu’on gravait sur le monument funèbre l’inscrip-
tion :

Conjugi piæ , inclilæ, univiræ.

11 faut observer que tous ces récits ne sont pas

exempts d’une certaine exagération. Si l’on examine la

nature humaine, les liaisons qui se forment, les affec-

tions qui se développent graduellement entre ceux qui
passent leur vie ensemble, l’on peut facilement recon-

naître que les écrivains nous disent plus que ce qui de-

vait, en réalité, avoir lieu.

(1) Lettre 56, citée par Cujas , .et Gothofredus dans ses an-

notations. V. Gibbon, Hist. de la Décadence. Rom. traduction,
Tom. H, cap. 44, pag. 115, note 125.
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Si quelques grandes familles dépravées abusent de
l’institution du divorce, ce n’est pas le peuple : la nation
romaine conserve encore ses mœurs patriarcales et ses

vertus pures.
La corruption règne dans la capitale et non pas en

Italie, dans les provinces; et même dans la capitale, il

ne faut pas croire que tout le monde divorce aussi sou-

vent.

Sénèque dit clairement que ce sont quelques femmes

patriciennes qui abusent du divorce : illustres qïiædam et

nobiles ferninœ. Montesquieu de son côté, en parlant des

peines établies parla loi Julia, dit : « Ces dispositions
à l’égard des femmes ne regardaient que les familles de

sénateurs et non pas celles du peuple. » (1)
Pour confirmer encore ce que nous avançons, que

la corruption était étrangère à l’habitant des provinces
et que le divorce se pratiquait seulement entre les gran-
des familles de la capitale, nous nous permettrons d’in-

voquer l’autorité du grand poète romain.

Virgile dit, en effet, que le laboureur de la campa-
gne est heureux, parce qu’il voit son fils bien-aimé se

pendre à son cou pour l’embrasser, sa chaste maison suit
les lois de la pudeur :

Interea dulces pendent circuni oscula nali ;

Casta pudicitiam servat domus. . . . (Georg. II, v. 523.)

Il ne connaît pas la dégradation des villes, il ne voit
autour de lui ni pauvres à plaindre, ni richesses à envier.
Il est content de sa modeste position, la nature, cette

(1) Esp. des Lois, Lib. VII, chap, 13, -in line.



œuvre divine, est l’objet de son admiration , c’est elle

qui lui procure son existence. Il ne connaît ni la rigueur
des lois, ni les cris insensés du forum , ni le divorce

poussé à l’excès par les patriciens.
nec ferreajura,

Insauumque forum, mil populi tabularia vidit.

(Geor. H, v. 500. s.)

Heureux le laboureur, dit encore Virgile, il ne cou-

naît pas le servilisme et la dégradation qui régnent dans

les palais des rois et des patriciens.
Il est loin, trop loin, pour connaître tous les actes

honteux. C’est aux champs que la jeunesse est labo-

rieuse et sobre ; que le culte des Dieux et le respect de

la vieillesse sont en honneur; c’est là que la Justice, en

quittant la terre , a laissé la trace de ses derniers pas ;

c’est là que régnent les mœurs pures; c’est là que la

vertu domine, que l’égalité est pratiquée et le divorce

méprisé.
lllic saltus àc lustra feraruni,

Et pal ions operum exiguoque assueta juventus.
Sacra deum, sanctique patres; extrema per illos

Justifia excedens terris vestigia fecit. (Georg. II, 470. s.)

Il en est de même de nos jours en Roumanie ; ceux qui
divorcent sont les habitants des villes, les « Ciocoi », mais
ce n’est, pas le peuple, le campagnard ; car il est do-

miné par des principes moraux et religieux, la vertu

règne dans les campagnes ; en outre la misère et la

souffrance dans lesquelles il passe sa vie douloureuse.

sont trop grandes pour lui permettre de penser au di-

vorce.
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TROISIÈME PÉRIODE.

Le Divorce sous les empereurs chrétiens.

Section I.

Des Causes du Divorce.

La religion chrétienne, venant après la philosophie
stoïcienne, fixa pour ainsi dire clés idées que celle-ci
n’avait fait que préparer.

Trois siècles sont déjà passés depuis que ces idées

travaillent sans cesse et insensiblement à la destruction
du monde ancien. Constantin va accomplir cette oeuvre

de destruction, par l'introduction et la reconnaissance

de la religion chrétienne comme religion d’état, à la

place de l’ancien culte des Romains.

La nouvelle religion ne tarda pas à donner son carac-

tère à la jurisprudence ; car l’empire a toujours des rap-

ports avec le sacerdoce ; le célibat devint en honneur

par le fait du christianisme, d’où l’abolition des difiéren-

tes lois Julia, qui accordaient des privilèges aux ma-

ries et mettaient les mariages en honneur, car il est im-

possible que là où le célibat a la prééminence, le mariage
soit autant honoré. (Montesquieu.)

D’autre part, la nouvelle religion professa aussi le



principe de l’indissolubilité du mariage; mais Constan-

tin ne l’appliqua point; car à cette époque, ce principe
n’était pas encore bien fixé, et d’un autre côté les habitu-

des et les mœurs s’opposaient à la mise en pratique d’une

telle disposition. Il réussit seulement à fixer à un nom-

bre très-limité les causes du divorce, ce à quoi n’avait

pas songé la loi Julia. Ces causes sont, pour la femme,
au nombre de trois : savoir si le mari est coupable cl’ho-

micide, d’empoisonnement , ou de violation de tombeaux.

Dans ces cas, la femme reprenait toute sa dot ; si elle le

répudie hors de ces cas, elle perd, au bénéfice de son

mari, tout ce qui lui appartenait, jusqu’à son aiguille de

tête, de plus elle était déportée dans une île.

Le mari pouvait aussi répudier sa femme , si elle était

adultère, empoisonneuse on proxénète', s’il la répudie hors

de ces cas, il est obligé de restituer toute sa dot, et il ne

peut plus se marier. Làfemme pouvait encore se marier
à un autre, si son mari, étant dans l’armée, ne lui écri-

vait pas pendant quatre années. Justinien ne le permet
qu’après une année depuis la mort de son mari, et tant

qu’il était vivant, sa femme ne pouvait plus se marier à

un autre.

Les causes prévues par Constantin étaient bien in-

suffissantes pour les besoins sociaux, et de plus il n’a

pas réglé les formalités du divorce.

Ce sont Théodose et Valentinien qui satisfirent à ces

deux nécessités. Ils disent, en effet, par une constitu-

tion insérée dans le Code de Justinien, que le divorce

u’est pas légal si l’on n’a pas envoyé le Hbellus divortii ,

qui est une condition essentielle du divorce, comme il
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l’était sous la loi Julia de-Adulteriis; de même pour la

présence de sept témoins
, bien cpie le texte se taise sur

ce point. Consensu licita matrimonia posse contredit', di-
sent Théodose et Valentinien, contracta non nisimisso re-

pudio dissolvi pr.æcipimus : solutionem etenim malrimonii

difficiliorem debere esse, favor imperat liberorum. L. 8pr.
C. V. 17 De Repudiis.

Dans le § 2 de cette constitution, ils donnent une

énumération étendue des causes que peut invoquer la

femme pour divorcer avec son mari. Ces causes sont

les suivantes: « Si une femme a découvert que son mari
» se soit rendu coupable d’adultê're , d’homicide, d’em-
» poisonnement, de conspiration contre l'Etat, ou

» qu’il ait été condamné pour un crime de faux ; qu’il
» ait violé des tombeaux, ou profané des temples; s’il
» vole ou donne asile à des voleurs ; s’il commet un

» plagium ; s’il réunit chez lui d’une façon scandaleuse
» des femmes impudiques; s’il attente à la vie de sa

» femme par le poison, par le poignard, ou de quelque
» autre manière semblable ; ou s’il la frappe (ce que
» ne peut souffrir une femme née libre) et qu’elle le

» prouve, il faut alors lui accorder la liberté de divor-
» cer, et de prouver de telles causes de divorce. »

Le mari, de son côté, peut répudier sa femme pour les

causes prévues par le § 3 de la même constitution, sa-

voir : « si la femme est adultère
, homicide, empoison-

» neuse, plagiaire, violatrice des tombeaux, voleuse
» d’objets sacrés, voleuse (complice des voleurs); si

» malgré son mari, ou à son insu, elle mangeait chez
» des hommes étrangers; si elle découche de la maison
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» conjugale sans raison plausible, ou si sans le conseil-

» teraent de son mari, elle assistait aux jeux du cirque,
» du théâtre, ou de l’arène ou à tout autre spectacle de

» ce genre; si elle attentait aux jours de son mari avec

» le poison, le poignard ou par tout autre moyen; si

» elle conspirait contre l’Etat, si elle était complice dans

» les crimes de faux, ou si elle osait porter sur son

» mari une main audacieuse. »

Toutes ces causes sont confirmées par Justinien, et il

en ajoute encore d’autres : Lavortement volontaire, si la

femme va au bain avec des hommes de mauvaise conduite ,

cum libidinosis viris, pour s’y livrer au libertinage ; si peu-
dant le mariage elle recherche un autre mari : Si forte
uxor sua ope, vel indus tria abortum fecerit ,

tel ita lu,ru-

riosa est, ut commune lavacrum (cum ) viris libidinis causa

habere audeat : vel dum est in matrimonio, alium maritüm

sibi fieri cnnata fuerit. (L. 11, ï* 2. C. De Repud. et jud.
de Marib.

Parla Novelle XXII, cap. 15 et 16, et par .la No-

velle CXVII, cap. 8 et 9, Justinien revient de nouveau

sur les causes du divorce ; il apporte à celles que nous

avons exposées ci-dessus quelques modifications. Nous

regrettons de ne pouvoir les énumérer de nouveau à

cause de leur nombre infini; nous nous permettrons
seulement de faire observer que les causes prévues par
la Novelle CXVII, cap. 8, se trouvent littéralement

copiées dans l’ancien droit Roumain de Moldavie,
de l’année 1817, dans son chapitre II, § 121 ; de même

celles qui sont prévues dans le cap. 9, de la Nov.

CXVII, se trouvent dans le § 122, chap. II ; et quel-
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ques-unes dans le chap. XVI, n° 6 de l’ancienne légis-
lation de Roumanie. (Muntenia.) (1)

Du divorce bonagrcitia. Jusqu’à Constantin personne ne

songea à toucher au divorce douagratia. Mais à partir de

cet empereur, qui lui-même ne l’à pas compté parmi les

causes du divorce, il fut supprimé et rétabli successive-
ment par les empereurs postérieurs. Ilonorius l’a rétabli,
après qu’il a été supprimé par Constantin. Théodose
le supprima de nouveau , et quelque temps après, Anas-
tase le rétablit, et en outre il permit à la femme de se

remarier après une année et non pas après cinq ans de la

date du divorce commecelaétaitsous Théodose: « Sicons-
» tante matrimonio , dit Anastase , commuai consensu

» tam viri quam mulierisrepudium sit missum, quo
» nulla causa continetur, quæ consultissimæ constitu-
» tioni divæ memoriæ Theodosii et Valentiniani inserta

» est: licebit, mulieri non quinquennium expectare sed
» post annum ad secundas nuptias convolare.» (L. 9,
Cod. (Y, 17) De Repudiis.

Ce texte est rapporté dans le Code de Justinien, ce

qui prouve qu’au début de son règne il reconnaissait le

divorce bona gratia. Cette preuve résulte encore de la

Novelle XXII, cap. 4, qui est ainsi conçue. « Distrahun-
» tur itaque in vita contrahentium matrimonia : alia qui-
» dem consentiente utraque parte : pro quibus nihil hic

(.1) Si le temps nous le permettait,, nous exposerions dans

un appendice sur la législation roumaine, les causes du di-

vorce, prévu par les Nov. XXII et CXVII, en les comparant
avec celles de l’ancien droit Roumain de Moldavie et Mun-

ténia (Valachie) où elles sont rapportées littéralement.
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» dicendum est, pactis causam sicut utrique placuerit
» gubernantibus : alia vero per ocasionem rationabi-

» lem, quæ etiam bona gratia vocatur : alia vero citra

» omnein causam : alia quoque cum causa rationabili.»

Il déclare ne rien innover sur le divorce bona gratia , qui
reste régi comme auparavant, par la convention des

parties , à la charge d’accomplir bien 'entendu les con-

ditions requises par la loi Julia de Adultéras-, et par la

loi 3. pr. C. De Repudiis.
Justinien nous parle encore du divorce motivé, 'per

occasionem rationabilem, qu’il appelle aussi bona gratia
exempt de toute peine infligée dans les divorces sans

cause légitime.
Entre ces occassiones rationabiles , nous signalerons les

trois principales ; savoir : 1° le monachisme, 2° l’impuis-
sance, et 3° la captivité.

Le Monachisme : Cette cause de dissolution du ma-

riage est un création de Justinien ; il décide que si l’un

des époux ou tous les deux, préfèrent à la vie conju-
gale, celle du monastère , ils le peuvent : licentiam esseviro

et mulieri ad meliora migranti transigere matrimonium,
et abscedere, quodam brevi dimisso, et qui relinquitur ,

solatio. L’époux qui entre au cloître est assimilé à

un epoux mort, et par cela même l’autre époux a tous

les gains qu’il aurait dû avoir s’il eût en réalité survécu
à son conjoint. (1)

La disposition de ce texte se retrouve dans l’ancienne

législation de Roumanie , cap. XVI, n° 6, lettre A, qui

(1) Nov. XXII. cap! 5, Nov. CXVII, cap. 12; Nov. CXXIII,
cap. 40.
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est ainsi conçue : Cand barbatul sèu nevasta vor sa se

calugaresca sunt liberi a se desparti. Cela prouve suffi-
samment que les principes nouveaux, au lieu de fortifier
le lien conjugal, l’ont affaibli au contraire.

L’impuissance (impotentia.) D'après l’ancien droit,
lorsque le mari ne pouvait pas habiter avec sa femme

pendant deux ans, propter naturalem imbecillitatem, la
femme avait le droit de demander le divorce. Ce délai
fut porté à trois ans par Justinien dans la Nov. XXII,
cap. 6. « liane itaque legem corrigimus brevi quadam
» adjectione : non enim biennium numerari solum ex

» ipso tempore copulationis, sed triennium volumus :

» edocti namque sumus ex iis, quæ ante hæc provene-
» runt, quosdam amplius quam biennium temporis non

» valentes, postea potentes ostensos ministrare filiorum
» procreationi. »

On se demande si la stérilité de la femme est aussi
une cause de divorce considéré bonagratia pour le mari.
Justinien se tait sur ce point, mais nous n’hésitons pas à

admettre avec Cujas, l’affirmative. (Expos. Nov. XXII.)
Cette disposition aussi est comprise dans le Code de

Roumanie sous la lettre B. loc. cit.

Captivité. D’après le droit de Justinien, le mariage ne

se dissout pas par le simple fait que l’un des époux est

devenu prisonnier; le conjoint qui est resté in civilate
ne peut se marier tant que l’existence du captif est

certaine, quamdiu certum est super essecaptivum, dit

Cujas ; si, au contraire, son existence est incertaine, celui

qui est in civitate peut se remarier après cinq ans, car

le premier mariage est considéré comme dissous bona
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gratia. Si vero incertum sit, utrum superest, an non quæ
ad hostes persona devenit: tune quinquennium expecian-
dum est sive a viro, sive a mulière : post quod, sive mani-

festurn de morte fiat, sive incertum maneat, nubere licebit

sinepericulo. (Cujas sur la Nov. 22, Tom. II, pag. 689)
Dans l’ancien droit, la doctrine des jurisconsultes

classiques était tout-à-fait différente : ils soutiennent à

l’unanimité que le mariage est dissout ipso jure par le

seul fait de la captivité de l’un des époux. Le postlimi-
nium ne suffisait point pour le rétablir si le consente-

ment réciproque des époux n’intervenait pas, comme

s’il s’agissait d’un nouveau mariage. Sed captivi uxor,
dit Tryphonius, tametsi maxime velit, et in domo ejus
sit : non tamen in matrimonio est. (L. 12, § 4. Dig. de

Captiv.) Pomponius de son côté, dans la L. 14, § 1. h. t.

déclare : Non, ut pater filium, ita uxorem maritus jure
postliminù recipit, sed consensu redintegratur matrimo-

nium.
Cette doctrine se trouve encore dans la L. Dig. de Dix.

et dans la loi 56 Dig. Sol. Matr. Comment dès lors se

fait-il que la L. 8. Dig. de Capt. etla L. 6, Dig. de Div.

contienne des dispositions contraire à l’ancien droit. Ces
deux lois déclarent que le mariage n’est pas dissout par le

simple fait de captivité, et que l’époux qui est incivitate,
ne peut se remarier tant que l’existence du capif est cer-

taine. Il paraît donc que ces lois sont en contradiction;
mais il faut reconnaître avec Cujas (Loc. cit.) que la L.

8, de Cap. et la L. 6. De Div. ont été interpollées par

Tribonien, pour les mettre d’accord avec la nouvelle

disposition comprise dans le cap. VI de la Nov. XXII.
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Dans ces trois cas, le divorce était assimilé au divorce
bona (jratia ; les époux n’étaient pas soumis aux peines
qu’on appliquait contre les autres divorçants, c’est-à-
dire chacun prenait ce qui lui appartenait : la femme sa

dot, le mari la donatio ante nuptias ..(Cujas sur la Nov.

22.) Mais si l’époux qui a divorcé pour garder la conti-

nence, propter castitatem, contractait ensuite un autre

mariage, ou vivait en concuhinat, il perdait tous ses

biens au profit de ses,enfants, et s’il n’en avait pas au

profit du fisc. (Nov. CXXVII, cap. 10.)
Par cette même Novelle, Justinien interdit le di-

vorce bona gratin ; il ne le permet plus que, propter cas-

titatem. Quia vero ex consensu aliqui usque ad præsens
alterna matrimonia solvebant, hoc de cætero fieri nulle
sinimus modo , nisi forte quidam castitatis concupiscentia
hoc fecerint.

Il parait même que plus tard Justinien a supprimé
définitivement le divorce bonagratia, car dans la Nov.

CXXXIV, cap. 11 , il prévoit les peines contre ceux qui
divorceraient par consentement mutuel, et on ne trouve

plus l’exception, propter castitatem. Il dit que ceux qui
divorceront désormais par consentement réciproque en

dehors de causes prévues seront enfermés dans des mo-

nastères auxquels sont attribués leurs biens, déduction
faite d’une moitié pour les enfants ; à leur défaut, d’un
tiers pour les ascendants.

Justin neveu et successeur de Justinien, maigre sa

résistance, fut forcé de rétablir de nouveau le divorce

bona gratia, par la Nov. CXL.
Ce moyen de dissoudre le mariage par le consente-
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ment des époux a existé de tous les temps et existe en-

core dans la législation de la Roumanie.

Section II.

Des peines contre l’adult'ere

Nous avons examiné quelles étaient les peines contre

l’adultère, d’après la loi Julia de adulteriis, nous n’y
reviendrons plus.

Constantin, inspiré parles nouveaux principes, ne se

contenta pas des pénalités prévues par la loi Julia

contre l’époux adultère, il introduisit la peine de mort

tant contre la femme adultère que contre son complice :

Sacrilegos nuptiarum gladio puniri oportet. (L. 30, § 1.

C. Ad leg. J. de Adult.)
Cet empereur alla encore plus loin, il voulut qu’un es-

clave fût brûlé pour avoir commis un adultère avec sa

maîtresse ; elle fut condamnée à mort et ses enfants ne

purent lui succéder : Si qua cum servo suo, dit-il, occulte

rem habere detegitur , capitali sententiæ subjugelur : tra-

dendo ignibus verberone. (L. un. C. 9, 11.)
ParlaNov. CXXXIV, cap. 10, Justinien a fait une

légère modification à la législation de Constantin, qui
était contraire aux véritables principes chrétiens, les-

quels ordonnent le pardon.
La peine de mort n’est plus admise que contre le

complice ; quant à la femme adultère, elle est punie par
la flagellation et l’emprisonnement dans un monastère,
d’où son mari peut la retirer pendant deux ans ; si elle

7
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n’était pas reprise dans ce délai, elle y restait à per-
pétuité ; on l’habillait du vêtement monastique et on

coupait ses cheveux « Adulteram vero mulierem compe-
» tentibus vulneribus subactam, in monasterium mitti :

» et si quidern intra biennium recipere eam vir suus

» voluerit, potestatein ei damus hoc facere et copulari
» ei nullum periculum ex hoc metuens : et nullatenus
» propter ea quæ in medio tempore facta sunt nuptias
» lædi. Si vero prædictum tempus transierit, aut vir,
» priusquam recipiat mulierem

, moriatur, tonderi eam,
» et monachicum habitum accipere, et habitare in ipso
» monasterio in omni propriæ vitæ tempore. »

Quant à ses biens, ce même texte ajoute qu’ils seront
attribués au monastère, sauf les deux tiers pour ses en-

fants, si elle en a, ou à leur défaut, un tiers pour ses as-

cendants. (1)
Il paraît qu’on trouva la peine prévue par Justinien

trop légère; car d’après une constitution anonyme, qui,
suivant toute probabilité, est postérieure à Justinien, on

coupait les cheveux et le nez aux adultères et on les

flagellait; les intermédiaires étaient tondus, battus et'

relégués à perpétuité : Aclulteriis verberatis et tonsis na-

res abscinduntur. Nuncii vero, et impii hujusce fâchions
administri, verberati et tonsi in perpetuum relegantur.
(L. 37, Cod Ad. leg. Jul. de Àdult.)

Cette peine est aussi confirmée par Léon dans sa

Novelle XXXII : qnam illi constitueruntpœnam, ut nerrtpe

(1) Ce texte est copié littéralement dans l’ancienne législation
de Roumanie, cap. II, §§ 24, 25 et 26; et cap. XVI, n° 42.
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nasus cletestandis illis ambobus abscindatur, liane et nos

statuimus.

A l’égard du judicium publicum , nous nous sommes

expliqué plus haut, nous n’y reviendrons plus.
La femme ne peut pas se plaindre principalement de

l’adultère de son mari. Publico judicio non habere mu-

lieres adulterii accusationem, quamvis de matrimonio suo

violato queri velint, lex Julia déclarai : quæ eufn masculis

jure mariti accusandi facultatem detulisset, non idem fe-
minispriviligium detulit (L. 1. C. IX, 9.)

Mais elle a le droit de demander le divorce , soit que
la concubine du mari réside dans la maison conjugale ,

soit qu’elle demeure en dehors, et le mari est puni de

mort, si sa concubine était mariée elle-même (L. 30, C.

ad. leg. J. de ad.) Si sa concubine n’était pas mariée,
alors le mari est puni par la restitution de la dot , de la

donatio antenuptias , et en outre d’une valeur représen-
tant le tiers de la donatio antenuptias , en usufruit si
elle a des enfants, en pleine propriété si elle n’en a pas.
« Si quis in ea domo in qua cum sua conjuge comma-

'» net, dit Justinien, contemnens eam , cum alia inve-
» niatur in ea domo manens : aut in eadem civitate de-
» gens, in alia domo cum alia muliere fréquenter ma-

» nere convincitur, et semel et secundo culpatus, aut
» per suos , aut per mulieris parentes : aut per alias ali-
» quas Me dignas personas hujusmodi luxurianon absti-
» nuerit : licere mulieri pro hac causa solvere matrimo-
« nium, et recipere datam dotem, et antenuptialem dona-

(1) Pag. 68. s. supra
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» tionem, et pro tali inj.uriatertiampartem æstimationis,
» quam atitenuptialis facit donatio, ex ejus substantia,
» percipere : itatamen ut si filios habuerit, usu solo mu-

» lier potiatur rerum, quas ex antenuptiali donatione,
» et pœnatertiæ portionis, mariti substantiæ acceperit,
» dominio communibus filiis conservando. Si autem filios

» non habuerit ex eodem matrimonio , habere eam ta-

» lium rerum etiam proprietatém præcipimus.» (§ 5,

cap. 9. Nov. CXVII.) (1)
Section. III.

Des effets du divorce à l’égard des époux, et des peines
contre l’époux qui a motivé le divorce.

Nous avons étudié plus haut quels étaient les effets et

les peines du divorce sous Constantin, nous croyons
inutile d’y revenir; nous commençons donc avec les mo-

difications introduites par Honorius.

Ce prince, pour régler les conséquences du divorce,
dit M. Àccarias, a introduit des distinctions entre les

motifs qui l’ont provoqué. Le divorce est-il dépourvu
de cause, l’époux divorçant, si c’est la femme, est

condamné à la déportation ; elle perd la faculté de se re-

marier pendant un an de viduité ; elle perd aussi sa dot

et restitue la donatio antenuptias ; si c’est le mari, il

ne peut plus se remarier; en outre il perd la donatio

antenuptias et restitue la dot.

(1) Copié littéralement dans l’ancien droit de Roumanie,

cap. XVI, n° 6. h. (Caragia,) et dans'ie| 131. Gap. II, ancienne

législation de Moldavie (Calimaque). •’ ’••• ■

'
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Le divorce n’est-il fondé que sur une cause légère,
imputable à la femme, on lui ôte la faculté de se re-

marier, elle perd la dot et restitue la donatio antenup-
tias ; si le divorce est imputable au mari, on lui interdit

de se remarier pendant deux ans; il rend la dot et re-

prend la donatio antenuptias.
Si le divorce dérive d’une cause légitime, un nouveau

mariage peut être contracté immédiatement par l’époux
divorçant ; si c’est le mari, il restitue la dot, mais il

perd la donatio antenuptias ; si c’est la femme, elle ne

peut se remarier qu’après un an, et elle perd la dot.

Telle est la législation d’Honorius, comprise dans la

L. 2 , G. Th. De Repudiis .

Ces distinctions sont admises même par les empereurs

postérieurs à Honorius, avec quelques changements dans

les peines. Ainsi Théodose et Valentinien, après avoir

énuméré les causes du divorce dans les § 2 et 3 de la

constitutions du Code, deDiv. et Repud. que nous avons

déjà étudiés ajoutent dans le § 4, : Hæcnisi vir et mulier

observaverint , ultrice providentissimæ legis pœna plecten-
tur. Le texte continue, en disant que si c’est la femme

qui envoie le répudiant sans cause, elle perd sa dot

et la donatio antenuptias ,
sans avoir le droit de se

remarier pendant cinq ans, nec intra quinquennium
nubendi habeat denuo potestatem, et si elle se marie

malgré cette défense, elle devient infâme, erit ipsa
quidem infamis. Mais si le divorce est motivé, alors

elle reprend sa dot et conserve la donatio antenuptias,
et peut se remarier au bout d’un an : Si vero eausam

probaverit intentatam : tune eam et dotem recuperare,
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et antemiptias clonationem lucro habere, aut legibus
vindicare censemus, et nubendi post annum (ei) ne quis
de proie dubitet permittimus facultatem. Si c’est le mari

qui divorce sans cause, il est puni par la restitu-
tion immédiate de la dot et par la perte de la donatio

antemiptias. (L. 8, § 5 et 6, de Div. et Itepud.)
Ces peines sont aussi confirmées par Justinien; de

plus, il décide que s’il n’avait ni dot, ni donatio ante-

nuptias, l’époux qui a divorcé sans cause sera obligé de

payer à son conjoint le quart de sa propre fortune, si
elle ne dépasse pas quatre cents livres d’or ; que si sa

fortune est supérieure à cette somme, il paiera cent

livres d’or, sans que ce taux puisse jamais excéder cette

somme. L’époux qui a obtenu ce gain du divorce n’a

que la jouissance, car la propriété appartient à ses

enfants. (Nov. CXVII, cap. 5.)
Dans le chap. 13 de la Novelle CXVII, Justinien décide

que la femme qui a divorcé sans juste cause sera en-

fermée dans un monastère. Le mari garde la dot, le

monastère prend le reste de ses biens, déduction faite de

la moitié pour ses enfants, ou du tiers pour ses parents,
s’il n’y a pas des enfants (1).

Parla même Novelle CXVII, chap. 14, Justinien
interdit à la femme le divorce, pour cause de mauvais
traitements; mais le mari est condamné à lui donner

comme récompense une somme égale au tiers de la

donatio antemiptias : « Si quis autem propriam uxorem

» flagellis aut fdstibus cæ'cidèfi't sine aliqua causarum,
———

:—'.,0' cjjvAtÆ 'iVAnstv
.

(1) 1 ouïes ces dispositions se trouvent dans l’ancienne légis-
lation roumaine.

'
’ ]

‘
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» quas contra uxores ad matrimonii solutionem sufficere

•» jussimus, matrimonii quidem solutionem ex hoc fieri
» nolumus : virum autem qui monstratur sine hujusmodi
» causa vel flagellis vel fustibus cæcidisse uxorem suam,
» tantum pro hujusmodi injuria ex alia sua dare subs-
» tantia uxori etiam constante matrimonio, quantum,
» tèrtia pars ante nuptialis facit largitatis. »

Section IV.

Des effets du divorce à l’égard des enfants.

Nous avons vu que Dioclétion et Maximien accordé-

rent aux juges une pleine souveraineté, pour décider

par qui seront gardés et entretenus les enfants après
le divorce.

Justinien, par la Novelle CXVII, cap. 7, décide en

principe que le père est obligé de nourrir ses enfants ;

ensuite il règle leur position après le divorce.

Si c’est le père qui a donné lieu au divorce , les

enfants, dit-il, seront nourris et élevés à sa charge
chez leur mère, à moins qu’elle ne soit remariée. Si

c’est la mère qui a motivé le divorce, ils doivent être

élevés chez le père à ses frais, à moins qu’il ne soit trop
pauvre ; dans ce cas la mère qui a de la fortune est tenue

de les nourrir : « Et si quidem pater occasionem sépara-
» tionis præbeat, et mater ad secundas non venerit nup -

» tias : apud matremnutriantur, expensaspâtreprœbente.
» Si vero per causam matris osterulatur solutum matri-
» monium : tune apud patrem marnant filii, et alantur.
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» Si autem contigeritpatrem quiclem minus icloneüm esse,

» matrem vero locupletem : apucl eam pauperes filios ma-

» nere et ab ea nutriri jubemus. »

Dans tous les cas, si les enfants ont moins de trois

ans, ils restent chez leur mère. C’estce que dit Cujas : « Et

» hoc constituitur, alendos esse liberos a pâtre pro modo

» facultatum (L. 3, et 4, h. t.) etiam emancipatos libe-

» ros, videlicet si sint majores trimis , alendos esse a

» pâtre, non a matre, gallice s'ils ont plus de trois ans,
» quoniam ea ætate soient repelli a mamma, a lacté et

» tum dicuntur exuberes quasi ut contra subu-

» beres ■cûo^oi, gallice qui tettent encore , et exuberes,
» et apud Cælium Apicium domini sillingiati et mam-

» motesti» (1).
Telle est la législation romaine, en matière de divorce,

depuis la fondation de Rome jusqu’à la destruction du

grand empire romain. Iiélas ! l’Empire est mort, mais

la législation et la langue du peuple-roi vivent encore,

et vivront à jamais.
Les barbares ont dévasté, incendié et détruit l’empire

romain ; mais ils n’ont pas pu détruire sa langue, ni sa

législation.
Ils ont dévasté, incendié et détruit les champs, les

maisons et l’armée romaine par leur force brutale ; mais
la civilisation, la législation romaine, cétte force invin-

cible, sont restées victorieuses sur leurs cadavres !

Rome a cessé de gouverner le monde par ses armées,
mais elle le domine par sa législation !

(1) Coin, in Tit. 24 et 25, Quinti Libri Codicis, Tom. 6, page 557.



DEOIT CANONIQUE, m

Il y a la plus vive discussion, entre les savants, pour
savoir si le fondateur de la religion chrétienne a interdit

d’une manière absolue le divorce, ou non; c’est-à-dire

s’il a prohibé la dissolution du mariage pour quelque
cause que ce soit. L’affirmative et la négative sont

soutenues par les plus grands philosophes, jurisconsultes
et théologiens.

Nous croyons que la négative est plus soutenable,
si l’on se rend compte de l’époque dans laquelle le fon-

dateur a vécu, et des mœurs de son peuple. Ceci est

confirmé par ces propres paroles que nous trouvons

dans S. Mathieu : « Quiconque renvoie sa femme, dit-il
» aux Pharisiens, si ce n’est en cas d’adultère , et en

» épouse une autre, commet un adultère ; et celui qui
» épouse celle qu’un autre a renvoyée commet aussi un

» adultère» (Math. XIV. 9).

(1) Pothier a fait un résumé intéressant de droit canonique
sur la dissolution du mariage. fVoir Bugnet, sur Pothier,
vol. VI, chap. II, page 211 à 234.)
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Il ne déclare pas d’une manière absolue l’indissolu-
bilité du mariage ; ce texte est explicite, car il l’admet

pour cause d’adultère. C’est dans S‘ Paul que l’indis-
solubilité du mariage est déclarée formellement, et

il donne la raison de cette indissolubilité en disant

que l’union de Jésus-Christ avec son Eglise est indis-

soluble; par conséquent l’union des époux est aussi

indissoluble, car par le mariage se forme une seule

personne erunt duo in carne una (1) (Ad Corinth. VII.

1,4, 22; — mais ce même S. Paul dit ailleurs : melius
est nubere quam un).

,

Cette doctrine de S. Paul n’était pas admise par tous

les pères de l’Eglise, car le divorce pour cause d’adul-
tère de la femme est admis par plusieurs d’entre eux.

Saint Astérius, évêque d’Amasée, soutient que le di-
vorce est admis pour cause d’adultère , qu’il assimile à

la mort, et par conséquent les époux peuvent ensuite
se remarier. Cette doctrine n’est pas admise par Jacobus

Sismondus, archevêque de Toulouse, qui dit, que les

époux divorcés ne peuvent pas se remarier, puisque
l’apôtre saint Mathieu le prohibe formellement.

Tertullien discute le texte de saint Mathieu, que nous

avons rapporté ci-dessus, et il arrive à prouver que
Jésus-Christ confirme et sanctionne la loi de Moïse,

qui admet le divorce. Il dit que le divorce, n’est pas
interdit d’une manière absolue, mais conditionnement,
quand le mari répudie s;i femme pour en épouser une

autre (Advers. Mar. IV. 39. — Deut. 24, 1.)
; , n\\U .

(1) M. Bugnet dit que cëttei assinïilation ëst trop mystique
pour être comprise.
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Saint Epiphan va encore plus loin, il admet le di-

vorce non-seulement pour cause d’adultère, mais bien

pour d’autres causes, occasione aligna stupri adulteriique
aut alterius flagitii. Les époux divorcés, d’après lui,
peuvent se remarier, car l’Eglise tolère ce second ma-

riage à omise de la faiblesse humaine [Advers . hæreses 59.)
Les conciles oecuméniques des IV0 et V° siècles , tenus

à Constantinople , en 381 ; à Ephèse , en 431 ; à Chai-

cédoine, en 451, ne font nulle prohibition contre le

divorce, qui se pratiquait conformément au droit ro-

main. Le concile d’Arles, dans lequel siégeaient six

cents évêques, donne seulement le conseil à l’époux qui
s’est séparé de sa femme adultère de ne pas se rema-

rier tant que sa première femme vit, mais il n’interdit

pas le divorce.
Il en est de même pour le concile d’Elvire qui n’in-

terdit pas au mari, qui a répudié sa femme adultère de
se remarier; ce qu’il a fait pour la femme.

Ce sont les conciles d’Afrique et plusieurs docteurs
de cette époque qui combattirent le divorce et le second

mariage. Saint Basile, saint Grégoire de Nazianze*
saint Jean-Chrysostôme, saint Jérôme, et surtout saint

Augustin, sont les docteurs de l’Eglise qui ont sou-

tenu l’indissolubilité du mariage.
Nous trouvons une disposition formelle sur cette

matière dans le concile de Carthage (402) dont fai-
sait partie saint Augustin. Cëtte'^disposition est ainsi

conçue : Placuit ut secundrém evan'gelicam et apost'o-
licam doctrinam, neque dimissus ab uxore , neque di-

Glissa a marito alteri conjungantur, sed ita maneant aut

.sa >oo o-ïJâ 'mon
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sibimet reconcilientur; qiiod si contempserint, aclpœniten-
tiam redigantur; in qua causa legern imperialem putendam
promulgari. Mais ces dispositions n’ont pas force obli-

gatoire pour tous les pays. Nous voyons par exemple
que les conciles tenus clans les Gaules ont repoussé
ces prétentions : le concile de Verberie, en 732, dé-

cida : que le maripeut répudier sa femme , si elle a voulu
Fassassiner et en épouser un autre, ou si elle a refusé de
le suivre dans les lieux où son devoir l’appelait , ou bien

enfin, si la femme a eu des relations coupables avec son

beau-père : ipsam uxorem dimittere potest , ut nobis vi-

detur et aliam ducere (Seklen uxor hebraica, p. 453, s.)
Le concile de Compiègne tenu trois ans après l’autre,

admet aussi le divorce quand l’un des époux est lépreux.
C’est ce qui est confirmé aussi par la lettre de Gré-

goire III adressée à Boniface : Fosse maritum uxorem

légitimé sibi conjunctam dimittere et aliam ducere , si

propter morbum aliquem propria uxor clebitum conjugale
ei recldere non valeat; Me qui non potest se continere nubat,

magis [Swarzenberg , Tractat de Divort. 1666)
Suivant le rituel de Soissons, quelques canons permet-

tent à l’époux innocent de se remarier , dans le cas où

son conjoint s’est rendu coupable d’adultère (T. I, p. 252).
Bossuet dit que cette exception à « l’indissolubilité du

mariage « peut avoir quelque couleur dans l’Evangile- »

Jusqu’ici nous voyons que le divorce était admis pour
quelques causes limitées par les conciles. Il n’y a pas
de jurisprudence canonique parfaitement établie et uni-

versellement acceptée sur le divorce. Mais la théorie

de saint Augustin, saint Basile, saint Grégoire de
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Nazianze, saint Chrysostôme, saint Jérôme, etc., des

conciles d’Afrique et des décrets pontificaux, sur l’in-

dissolubilité du mariage, est devenue prédominante ;

à la fin du douzième siècle, les églises sont d’accord sur

la matière du divorce.

Enfin par le concile de Trente (1545-1563) la théorie

de l’indissolubilité du mariage est solennellement pro-
clamée. « Si quelqu’un, dit ce concile, prétend que

l’Eglise se trompe quand elle enseigne que, selon

la doctrine de l’Evangile et des apôtres, le lien du ma-

riage ne peut être dissout par l’adultère de l’un des

époux : que l’époux innocent du crime d’adultère ne

peut, du vivant de son conjoint, contracter un second

mariage; que le mari qui, après avoir répudié sa femme

adultère, en épouse une autre , commet l’adultère, ainsi

que la femme qui se remarie après avoir répudié son

époux adultère, qu’il soit anathème » (24° session, canon).
L’Eglise est donc arrivée à considérer le mariage

comme indissoluble; mais elle ne tarda pas à apporter
quelque remède aux unions mal assorties, tout en ad-

mettant l’indissolubilité du mariage ; ce remède est de

permettre aux époux de divorcer a toro et mensa, c’est-
à-dire leur permettre la séparation de corps dans trois
cas : pour adultère

, pour hérésie, pour sévices , sans ac-

corder la dissolution du mariage.

application du droit canonique en orient.
Il .galion ■ soi mq gyofiro '. soi \:up ip

Les chrétiens d’Orient ont toujours admis une large
facilité pour divorcer, ce qui a permis aux lois civiles de
s en tenir au droit canon de leur église en cette matière.
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C’était d’autant plus facile, que ce droit canon lui-
même s’était réglé sur les dispositions du droit civil

impérial, qui, d’ailleurs, avait été inspiré par l’esprit
chrétien depuis Constantin.

Les Arméniens, les chrétiens d’Ethiopie , les anciens

Moscovites, les Grecs, les Russes usèrent fréquemment
du divorce. Au IX 0 siècle, le patriarche Photius, dans

un parallèle du droit romain et du droit grec, parle du

divorce comme d’un acte licite.

En Pologne, la maxime était « divorce qui veut » ; mais
le clergé a déterminé les causes limitativement, ce sont :

l’adultère, l’absence volontaire , l’impuissance, l’anti-

pathie , la violence des parents , les mauvais traite-

ments, (Tissot. Le mariage, le divorce et la séparation
de corps, 1866).

En Roumanie il a été absolument libre, bona gratia ,

de tout temps.
Dans l’ancienne législation, c’était le Conseil des

prêtres nommé consistorium qui jugeait les causes du

divorce ; mais aujourd’hui ce sont les juges civils, les

tribunaux qui décident toutes les affaires en matière de

mariage et de divorce.,(1)
APPLICATION DU DROIT CANONIQUE EN OCCIDENT.

Les Germains de Tacite reconnaissaient l’indissolubi-
lité du mariage; mais dans le'moyen âge et dans les

temps suivants, le divorce fut admis pour défauts cor-

(1) Les causes, les effets et les pénalités du divorce prévues
par le droit de l’Eglise roumaine, sont copiées d’après les

Novelles XXII et CXVII de Justinien.
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porels ou crimes. Le mari pouvait aussi divorcer pour
cause de stérilité de sa femme, et la femme pour cause

d’impuissance de son mari ou pour cause de non coha-

bitation : si qua mulier se reclamaverit quod vir suas

nunquam cum ea mansisset, exeant ad crucem, et si verum

fuerit, separentur (Gadet, notes à la Coût. Chalons,
1615, p. 36).

Chez les Allemands le divorce était permis au mari ,

moyennant 40 sous, (ad Leg. Alem. 53). Les Burgondes
ont admis aussi le divorce pour cause d’adultère, de

violation de sépultures et de magie. Par consentement

mutuel il était aussi permis.
Les Lombards admirent le divorce pour la seule

cause d’adultère. Les Visigoths sont moins favorables
au divorce, puisque le conjoint répudié ne pouvait se

remarier.

Chez les Goths, un édit de Théodoric confirme les

trois causes de divorce, admises dans le droit romain par
Constantin. —En Bretagne, d’après une loi de l’an 940,
citée par Selden, trois causes sont reconnues admissibles

pour le divorce : si lepra vir inficetur, et si fædum habel

anhelitum, et si cum ipsa coire non valeat.

Les Francs. — Le divorce par consentement mutuel
était admis chez les Francs, suivant une ancienne

coutume et la Novelle de Justin. Sous Clovis II et

Dagobert (650) on ne demandait pas d’autre cause et

les divorcés pouvaient se remarier avec d’autres. (1)

(1) M. Ginoulhiac, Cours de droit coutumier et féodal, IV®8

année.
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L’indissolubilité du mariage est définitivement établie
sous Charlemagne, conformément à la doctrine de

l’église et les décisions pontificales ; une seule cause de

divorce-, est admise : quand k mari est impuissant.
Telle est la doctrine de l'Eglise!, mais M- Bergier,

dans son Traité de la yraie-religion^dit; que même dans

le XII 0 siècle le divorce était-tpès-nçpmniun dans les

grandes familles dos nobles jl. Vlll, pi- 456, s.)
Quoiqu’il en soit, l’indissolubilité > du mariage est

sanctionnée ( par l’église catholique ; le clergé-tout-puis-
sant dans l’Etat depuis la Qonveÿsio.n de Clovis, devient

le régulateur du divorce, il détermine les ■ nullités de

mariage, qui furent converties en loi par l’édit de

Charles-le-Chauve (Pistoie,- <ST( >}. Les tribunaux ec-

clésiastiques prononcent aussi sur les séparations de

49ÎB&- iàè Bflnb -iib tas li ; eo'iovib ah 898f;no sol 4

•rnoqo an j

'ïij;:.
DMOIV lITERMEDIAIRim

; xüoqe tfea cm 1 en tosahî ni ;.o sxlor ni -'a'

Il paraît qu’au XIV° siècle, l’étude du droit romain
fit renaître l’idée du divorcé, mais '6*éIâ,rfië J pouvait être

que dans l’intentibâ Quelques TônSahîstes, car la

législation l’a toujours défendu avec "grande sévérité ,

et a déclaré l’indissolubilité du mariage. Cette doctrine
de l’Eglise fut respectée jusqu’à la constitution du 3 sep-

tembre 1791.

(1) Voir sur tous ces poiftïk l'intéressant travail de M. Tissot,

Doyen de la Faculté des Lettres de Dijon, et professeur de philo-
sophie. « Le inaidage, la séparation et le divorce, 1 vol. in-8 • ®
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Dans l’art. 7, tit. 2 de cette constitution, le mariage
est déclaré contrat civil. La loi du 20 septembre 1792

tira la conséquence de ce fait, en abolissant la séparation
de corps et en y substituant le divorce. La faculté de

divorcer découlait logiquement des nouvelles doctrines

libérales , de la fameuse constitution de 1791 qui a

proclamé hautement les droits de l’homme et du citoyen,
et le principe de la liberté individuelle.

L’art. 1, § 1 de la loi du 20 septembre 1792, établit
le divorce; l’art. 7, § 1, prohibe la séparation de corps;
l’art. 2 de la même loi admet le divorce bona gratia.
« Le divorce, dit cet article, a lieu par le consentement

mutuel des époux. » L’art. 3 dit : « L’un des époux peut
faire prononcer le divorce sur la simple allégation d’in-

compatibilité d’humeur ou de caractère. » L’art. 4
donne les causes du divorce ; il est dit dans cet article :

« Chacun des époux peut également faire prononcer
le divorce sur des motifs déterminés, savoir : 1° la

démence, la folie ou la fureur de l’un des époux ;
2° la condamnation de l’un d’eux à des peines afflic-
tives et infamantes; 3° les crimes, sévices ou injures
graves de l’un envers l’autre ; 4° le dérèglement de moeurs

notoire; 5° l’abandon de la femme par le mari ou du
Mari par la femme pendant deux ans au moins ; 6° l’ab-
sence de l’un d’eux, sans nouvelles pendant cinq ans;
7° l’émigration dans les cas prévus par la loi. »

il suffit d’observer attentivement ces causes du
divorce pour admirer l’esprit libéral et chrétien des
hommes qui ont rédigé cette loi. La réciprocité entre le
Mari et la femme est parfaite, leurs droits sont égaux.

8
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C’était là un acte de justice et de haute moralité que
le Code .civil ne,.-siit pas, respecter.; du moins pour le

cas. d’adultérer. saMsitea moT YoèjqoJm ali-

La, Jtoi çiu drftpfiéiahnte H^err«w»i»læe lefl&ceüe. plus favo-

rahle- aUrÉfeprc^jtàllô décider laïque, la/simple séparation
de fait .-pepduptl six .msuisp suffit IpoiUJJiïfaliire: .prononcer

imipÿfâÿljefffâftt «sfrafc auçUflidétail dféptfeuæfôi lë; divorce,
après ; qu’plie, arfütéj(éfraWîfttpar,ifuan'à«e rteehtfthentiique ou

de notoriété publique, délivré par le ConseiLgiénéral
de.dU'Çpmijuupe ..s4r4*fttte.8febtiQnv(à$ibixilcito|teas-j 2° le

délai d’iabspnppies|t ^IduiiqkowSïütte^iB 3° enfin
les époux ne sont pas obligés de re-spesterdOæs.-délais
requis par les lois de.la.pirooédnwmu, SOS .nn'l -

La loi idui.2L VendéAnair$\?ï.à'vnLi&tcoafde’lenitofe une

autre, faveur. .’aUkdlwreiei., Llte'.ldécidëifqiuebsili’iun des

époux a émigÿéi&ttipays :^tiià®rg^.'tou.‘dàtlsles ocolonies,
l’autre, sera : dispensé- > ide.i i’assigndrj au- .dernier domicile

pour faire prpnpuqprileridirafoeif oldnquoo xuoqète i

Ipî^’arrêtpfla.grapdetéxténsi.Qq a6èordéeaIundivorce.
Les, luis.,qu:ijsqjffôftpLhe.GfpFdütaqfiarnestnemdïtLde plus
eqipjp^l%;fafiulté i [(JftidisP'&hftri jus§i&)’àus!ffitieàbi(iâition de-

finî|tiiY,e. la l«ù i dp, 15) ith@îîW«l®jf)ajm)Hburevient à la

loi .:drv 20i ÆieiPtfeihbpeG llRBuiL® l’âh îVqrtfMq essaya une

modification qüLihVabdhllikiqn’apt’èsYpKiSieaDSiîfajourne-
mente ; t ; spn; résultat; j4|aitn; de. iprofoni^er ideasix ; mois le

délai,/après: IqqMl ;fe diw<^!jj>®»vlâfcQêtrasprononce
en qas d'incompatibilité:d’hnmouiur @ 9 ! anorr:

Tel est le résumé de la législatiouoisur. le divorce

avant la réduction,|du >Cqtle Napoléon. Lés-rédacteurs
se trouvèrent-en 4peqirde< deuxtlégislatidns opposées •
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la séparation de corps de l’ancien droit avec ses rigueurs
et le divorce avec unedr^sgraifdseliberté. Laquelle-des
deux ont-ils adoptée? Pour satisfaire -tbüddte partis
politiques,oi3<ao<D®t rebiSWBuûteïé ils
ont réÆ^ùitoIepnèaûfeéSqdul dftteM5 ilf@in'tpp ttWvbiri1 riP le

consent©ineiÉÛnm!tM>eil ; 2® Pftdliltêïïe îtes

excès, i séidcwiaüqnjnrééü^rtavêëÇ #dës

jucliciîMikësçfB?rle9.f'èfuSude‘rgqnfttMâ;ftbi§'d^)ifê§ltedîâ) a&i3 Clé

sépaÈatiënïfloO 9l neq oivilôb , oupiMuq olohoine

Les-f®ftr^: ‘xlœidiv^r<fg)idôMqdqife1 iMé ^pCAÉMëvêhàht
libres1

,8 Isiisiàriiîgfealt&ïîtiiiïoîtlpttpiife ^êrft^tiPéWdiriwIMr
de nouv'ellssjnwjwi oé go'gildo 8nq laoa on xnoqè est

Dans l’art. 298 nérÉîtddtftQMjs cdnéJd&pisifioh éMpïûii-
tée à la insÉÔftpr.»3M^ I \ièLëtj\ â°Névellê
OXVII de-:Jnsîtjinieny'rfelatlK4 auxpé^alife" appliquées à

la femnïeaædlnltèbeucCM'gtrtidfe ®§6qiiBsib$lffp f^riMiis
le cas da‘idivoli?c0ca'dffli^i' î«n'|usfeice8^)%.Qip/cafiî^ëj d’adûl-

tère, l’époux coupable rfë)qMifrâ>ijaCS&'i¥tsïïdn'ëWér‘dVëc
son cofnpiècecÆuoéôq pni^XfLaîtftfiffiri'Edtilfdfb; confiùue
cet artidal,)œi^gesMîjmtoésiqkrffê cffîëMiPj tfgéïWétk', 'et
sur lair%ii3sitè3nB'dpaîq}uM-è<!)giipi§|j)li§i/ IJâ£'lap>téëlidsi6ii
clans un@!)mâHo lmr>d®i0(3îHtôdlli(fl][, Jjfctffrl ftli if^s^d'ét#
miné quine pmiçi'âêtré n^inSfë’ledifdltt-mofeni'éiéëdèr
deux àpnéasoi^Mqvall^^tpp^il^éWfltMk3

, TSJ.
L’adultère rtleeip,H-fèûïpinndC5 l|jeu^^t# dëfieric^'que

par le mamtâCèstvcë'cqifèP'îfiMè dit IPartV 337, CL pén.
Nous verrons les autrêSiëfféts8 tiMfeda'matière'' rde la

séparation dercçwp&elfûgoi ni en ère ;cèx e , :e P

L’œuvre des r'édanteiirs' du (iode civil du 21 -mars

1803 ne tarda pksnà êÉfëAdétruitë' 'par'la loi du 8 mai
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1816, qui a aboli le divorce, en le remplaçant par la

séparation de corps, institution moins satisfaisante pour
le bonheur humain et les nécessités sociales.

De ce qui précède on peut observer qu’il y a quatre
changements successifs sur la matière de la séparation.

1° L’ancienne jurisprudence, proclamant avec la reli-

gion caèhpliqué’ i5 Fi'pdisso,ruliÏÏité abWltfe :;dû mariage,
prohibait le"dlVcrce'etm’auto'risait que ltiCséparation de

corps ; mais les Papes ont admis le divorce pour quel-
ques princes ou grands- seigneurs.

2° La législation intermédiaire prohiba la séparation
et n’autorisa qeeT le diyorcç. , g; £ j

3° Le Code Napoléon , pour satisfaire toutes les opi-
nions, autorisa en meme t^mps.le divorce et la séparation.

4° Enfin la loi du 8 mai^èïè ayant aboli le divorce

n’admet plus que la séparation de corps. C’est la loi

actuelle,u défit' noiïè allons ïfeuBO&fiBpèr spécialement,
•-mr e wb anaigoloàdl 89b aèbi'l taa a’ianp aicr

-an ub aoiol ni anp . tafia no . toaiébianoo si
38860 t.ŒO 8911008190 ZOôb «si eop ( sbflBIg h Ht £

biibB arm" esèdiosfin trios os aalla ; aaamqag c

an
"

o gniq tcemioî au aalla'np afioa suât ab
:« owb ~ ii ïL^mbrri ami .annoBia

+ e aqyt al taa agniicm al axip .sa LemouGogra
a : agilgL. noa osve ta:-; .O-gngàL an .xra.u'I 9b s ^ 1

g ,?r ira tl , elduloss hui te . ir Isa noiru ettea t

«a üjGSGîjg'îi; sa! . ahoèrit ni sino 1
- - .isane 9i,ié

a atiLdnloaaioai'j iuoq giieigoloarlt 89b enhE.
aiora goo srxsb ahqiaoo Jnoa agnimm ub atifin'.’
; 3'- • O'Csl è nah tno'n ,guon gôiqü'L , ii;p as g
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Z iï'up 19VT98cfo Jl/oq XIO 9f)909KJ iup 90 oG
-11193 fil ob 9iéitera jjI tm sYisseooüs gfi'oms'gxixnfe
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09VJ3 InnrxirJoo'iq ^onohinqahrjQeniieionn'j °I

|o rior-g

'Jœdixhnq
; oq 90-iovib al aixxibfi fno aoqn'I 89x ginxn ; gqooo

■gorxO'.TgiogreJ^nj6T§ uo aéonhq eenp
""fiqèa fil Baixfooq 9'xk;ib9xxn9b'rx aoifelargèl siJ
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:.g
aiiT/lil

■fjfigrjfcfT

LÉ€< ISLAT 1 ©HP ATÉ'TtJ® JL LÉrolxm 'xi je

l S9J.U0f enôlfeîjla luoq , aoofoqnW eboO 9J °8

Bqea b! le ècHôvib ôl^qrapi emècxmn fiahofira .gxioh
el IM» tfSW.Hfrf,Imtaà*

iae'O .eq-roo oh noitxnnqsa ni s;;p gnlcj faixil-mx!
Le tütmqa séparation,.éç G&yfër, ^s,t .injnteiligible , si

l’on ignore quelle est l’idée des théologiens sur le ma-

riage. Ils considèrent, en effet, que la force du ma-

riage est si grande, que les deux personnes ont cessé

d’être séparées ; elles se sont absorbées l’une dans

l’autre, de telle sorte qu’elles ne forment plus qu’une
seule personne, une même-chair : erunt duo in carne una.

Leur raisonnement est que le mariage est le type et

la figure de l’union de Jésus-Christ avec son Eglise ; et

comme cette union est une et indissoluble, le mariage
doit l’être aussi. — Toute la théorie, les arguments et

la doctrine des théologiens pour l’indissolubilité et

pour l’unité du mariage sont compris dans ces mots

mystiques qui, d’après nous, n’ont rien à faire avec
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le mariage. Quoiqu’il eu soit, nous pouvons à présent
comprendre, moire Jitrçç,nous connaissons pourquoi le

législateur & --mai;! §$5 sïéat; ;semndèiceBjmots , « sé-

paration de corps. » Le ti&q-ipiuslraieèinoiable:, d’après
nous, est « la séparation d’habitation » car c’est l’habi-
tation qui cesse d’êtry .cp^ip^y^ , f

Cela est prouvé même par la définition de la sépa-
ration de corps : « La séparation de corps est la remise

que la justice fait aux épouSW^’obligation de vivre en

commun ; en d’autres termes, la faculté pour chaque
époux d’avffif°cin%tlh^?Àfëtf(lÀî ad^tiîifetêûêt, §é]Mi^e. »

La séparation de corps ne détruit pas le lien conjugal
commé-fe'divJorcbjpqllffrwdfaàl qüe fe ‘wlâcMr.iiSüfil ; but

principal; edh deqdïsipiaiiser dèstæpou?blde'Li#e»engé]Mfble ,

dansjlfij mêæ^esimaÎBoi ;r®Ç apni>faife>eesserqppâle /Voie de
conséquence.,/: ksi rdaki-tenetélesqlèvraihsi.TéspltantLde la
vie commune;; j maisr là; skrrêtéisoriniéïfètaoSoMSqtôus
autres srapporisvl efrnljimsîtgModevmHl/Hffieftdélité et à

rohligationaalknçilèa'imçjlel:) mariage/'mlMstedsans au-

chnft'Mteintçja le t mra nos oh aooifrg aeunod aol ar-m

Lassépantition clei co'hps/nevpieiiajt av©irrliéaq«l$i9@ertu
d’un ju^émentorenchi /pcarolèsgriHimîp xafivijq9 dtohi vertu

de catta&Sidétermi né0h ^jmnaisipu» 1© ôaMeüftfefnéïiPmu-
tuel dés, .époux;, icomme, feudivorcfooLâds^pm'atibïl1 de

biens- est une conséquencetde-M/éépwatàom>8te i^o-rps;
mais par la réonfrciliation-desiéjfcmxçMLo-ùtfâèqdë nia-

riage peat revivreinoi oh Innvah-nx; . snoiafiooo ssl é-

Pour bien saisir 'eette’màtière^lffldus la/'diviserons en

quatre chapitres; dans pfejpremfepr meuïs»@£&ihinerons

quelles sont les causes en vertu desquelles la séparation
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de corps est admise ; dans le second , quelle est la pro-
cédure à suivre ; dans le troisième, quels’sont les effets;
et dans le quairièmeqoqueltle &dt'>lai>®siaâdièfô''dè'jfeife■
cesser la.-séjlûiiaifeiehrdeidqrpsttd ed « .gqioo on poi|Biaq.

, i i Jae'o mo « üo : teiicfaxi'f) noibmcjëg al » Isa <guon

GHA^fflîîfâ ï: j9f} 98890 iav üobl:i

n b-i ni eb noijiuilflp al 'xaq oruorri àvqcriq lae elsO

1 91 fi JgS gq'IOO sb XIoibB'lJBUOg BJ » : gq'ioo ol) noij.B'i

■ iviv elb noihogiIdo*Fmf9I?jo([9 xijb fiel eoijau(, .si oup

■tB'rj ujjoq adnon! al t g9nri9l gBilua'b ne ;nummoc

« zjjouù

quqaoo neil al gaq timla| en gqioo eb uoitaiaqèg ad

L’imiôto/dtiimtai adrp lin.feananéi;• quioe$pffeï®y eipar
Dieu mêroe>, aM:ti.Potliier.qæti'lfe-poiiiy®i-rjiqué) chaduii des

conjoints doîjiieisamsojiir.cdrps -par d©>mæuriag©'à.lMurttfe.
conj ointptmaipèrmetteniipas là 1 ®œèiSaismel de • d'ensupder
la sépaiiaiom'ddaabitation^isv oë m’est pour de très-

grandesidaMesijElfe'esbobligaey dans le for de la com-

science.],cdej.slftttirer'par, sa. dmicemvet.pari ses complai-
sances les bonnes grâces de son mari; et si, en fais&tït

tout cejjq)fiii|esf:)iénins0n ipj0)if|voir,y<elle- né peut;y i]ëussir,
elle ne .rdoif) çp^tÿbexBpteula'ipatleiioç jataximauvaisêsuna-

nièresi derWJUi'iBMi' et uubne anses Hiauivaisdrâitewents ;
elle doitirogfùrderl cela oiHfum! arràant .psntdwdré de

Dieu , et'domméc'Uinj'fîàâÆmbm.qn’ilükdie.nv'o» pour ex-

pier sesipéa-lwéa.ioQdlq.ne djàit pksili’empêcber d’aller, dans

toutes les occasions, au-devant de toutocerqai peut faire

plaisir àispvibaiil yetisllffimidoit/pasde iquitter >,i cà moins

que les chosessoient.portée» aux plus: grandes ex-

trémitégvfog ni gelioupaob uhov uo gegusa gol biog gpl ••
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A l’égard du for extérieur, dit encore Pothier, les

juges ne doivent 1 pas trop facilement permettre à une

feiîmië1 dë s& sëp&fdr dbd’baibitation de. son mari, à qui
Dle$ Pâbtinie 'ùùajtnkxitphomo non se-

pàr'àf rftàisddhé^tt’il ^;aoste gmwsi&tfjnjïtes ,abuses, alors

lëëJjju :gé§),âoi'(!,é#êofe jperinettçéliT' dm) gnoid <

"'Pé'^îeï^Sk' (fseoâé'Soif) tempgnteh 'causes)'de sépa-
ràtid’S dfèf^êéhfnpàsckldtêMi^éeSipvte'KpoÜeuCivil, mal-

gre‘h6fr cbl§^cù lrîtélê&fijàliè'ife,t'ïu)u!sndM par l’art.

306^/Mfue «dtah%blè»jy&g5 (ïâdilojna lieulànlsurdetnande en

dit%r'èè rpôt^<caM)iSgi |d^teilmiffléert lliisetaolibte.àilx époux
dè^fdftrfêr'üî8§ dé,tnififd^eB | géparatiolh[ide.'0orips; » Pour

(“éhiüiiir'e quèHe'sf sdtiti'èeæ Oa'UÈChqàfc-faud mix®A'reporter
aux articles 229, 230, 231 et 232>p.t«ffiiÉat)ière de di-

v8?0ê. 8 Eiioë^q9d’i^rè»3i0es za^tibiesqi^es amuses de

séparation sont déterminées limitativement : à trois,
êüÔHfàiS XI9

» Qmfflol 'si eb 9'iéllrjfjs'd —

. o'MnA;

î 6î E’adult'ërA'' ^BfB((ff0â9^.ojid’adultère
dm ma#l IdrhqûAl'du'terni sa icènoubine ctansda maison

ëèmm'dnê^
, ‘

I(bt’t?l230 >/tOydÈP iCi^ll, drtn8'9-9>..Code pénal).
'' £® ÉeMs^8èè r

p r£é’t4c@s> r 0uai:fljM*ds-3gpav'esc[dè Pun des

éjfeulx- ehVerlPfraütbèl (4rfA23P)o lin orrimel ni e .

''^^âfilPdàOctéMÎfeîïàfelîéfK-^.'ilûtf' iissépbûx à une

peine infainantë (glïMBftë^q su uo , ssshqma fl

IQuhik'MmSëpdrMidiPpar le 'èéliseHterheïit mutuel, la

loi <^iffa^‘Sifi^ifP "dè- ; iïlfrti&difre?éft^Bb'ellement par

rart7'3®7-/Wh{ndus Sâfen'Si'que leo^ivioP©® pouvait avoir

lietf^adî^ntfenté, la'vdlèntéf réciproqt© dfê‘s époux.
Wi Demôldmbe donné' trois raisbns de cette prohibi-

tion : Pce mode de séparation’’de Corps-serait inutile,
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parce que, si les époux sont véritablement d’accord pour
trouver l’existence commune insupportable, ils n’ont pas

besoin de jugement: pour ia faire cesser; 2° ce moyen
serait frauduleux,1e plus.souvent pour les créanciers,

parce que ada? séparation de coups entraîne la sépa-
rations de biens (art. 31 ljr^etnl res,t défendu aux créan-

ciers d'intervenir dans- une demande en séparation de

corps; ils nedletpeuiveni!qiU'edangla^dqmande.en sépa-
ration de Mbnsu(art. 3" la séparation par con-

sentement mmfuéliemt orééidesi scandales sens nombre.
La faculté, etip’enteêtÿè même.L’espbir de. se réunir plus
tard, aurait multiplié:ces séparations. Ce sont les motifs

pour lesquels; le'législateur, a prohibé la séparation par
consentement, mut ueL‘.‘; ru I8S . 08 e;

Passons à:présent; aux causes.de Séparation de corps

admise^: nriarimjMj fia

I. L’cidult'ere. — L’adultère de la femme , en quelque
lieu qu’il ait été commis, qu’il s’agisse d’une faute acci-

dentelle .et-Isolée;,:nu d’une inconduite habituelle, est

une causerèlétdfminée de séparation de corps pour le

mari. Mais pQiunqueyl’acjtiQ 11 du-marLsoit recevable, il

faut que la femme ait consenti à l’adultère, car si elle

était la victime dé violences matérielles, ou morales, ou

même de surprises, on ne peut pas lui imputer la mau-

vaise foi, .la faute. Il y a quelques jurisconsultes qui
poussent à l’excès la sévérité contre les femmes, ils

disent que le mari peut demander la séparation même

dans ces derniers cas. Gette doctrine nous paraît in ad-

missible, car elle est contraire à tous les principes du

droit et à la juste raison.
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A l’égard de l’adultère commis par le mari, la loi est

moins sévère;; eneffet, l’art. 2.30, C.,ciy., dit : «La femme

poprpaMde|P&S(}eij'ilsI sé^Mioftjÿotifc ; .causé d’adultère
de

,, iun$qd|i nâURa ?Mmim cÿmuàèw dans la

QOïïmmûsïmdq a«t nUcf} jiCp. 'demande aussi
ces trois conditiflivSjpmn][(iuQ''lafemmftiptuissendemander
1% a#Mftli'9iLpâU'ricp)uigei(l3aduMrpai!e,;;S0)iijmarii, et que
cejui-(j;i[.ÿi(dt'i ipunL « Le, <mariL, süt'inet aritkM, qdi aura

cnimMw M/L cmmhnmàïtmJa;maimmicmjuÿïïley,eic. »

gM/fêPM'éoe.èr.Leftt dèmi-iintie/ntop LâêtiosoeniiMpara-
tion contre son mari adultère que lorsqueusifehai-ci a

une. q„uàvC<UM' qu’elle
esfcéf©tqft/iq (d5a M â@8jè<^®fôsrf/9l ni • up

- îpL'î}ei@plpitftediLj|uë çoismil dois .(îircmstunees ag-

grayaipteé.:$ejî^le‘.)înaïLAdttUère\s®.oiimssroy,©ÆtS)dî[ins ces

cguditi/tosdMp @iyd(è ges^ dd-SffavoiMMfeerbii&ntas p>o ur le

mari quioméprigè 'iSflienifldnjugtâLLLouiiiflMenMnons cou-

vainqirèlde éaitâ sé PitéIdrexèmiriër/sbpièvement

cas* ft9gidétio^t§!Üiqiili,'8étaûltij:0èéop'|)il(iearMuteaofesr;trois,
pdu\iaij;t- seuies,i{Hîmiff;Ure'iàinia [ lèmmiir.dç idepander la

séparatiftSel nJ .non no eiidnri y, eramel ng onp
,s

>Tmë) eMffaiïfrmâtym/Mmy'fihstiwfomimvelations
illicites, fttr;liaditMelléa^^Mc xui»':fëpt»© ;(i iLsuÆtiqiue ces

relatiôtt^jdiifuâtQuseea&tièatl néitérylesj ètnipmuvées. Une

femmeiafé^olaquelle fUia-umari ab feu, tamoul plusieurs
rappifecLeffiieats;, ijbQlééi© .^sîià'!caradtère-dér0®ntinuité,
d’haLitude^tà dès'iéilteryial^es/plfasiaM'aliiipinptongs, n’est

point une concubMeoè'XïesuiirpldtifârïSj.constitùerït'ce que
les E@n»ilî09^ffêfei(enè iïimjpt'imn ol ia Ineopèarro./

UêfitWWfèmçsméill infô faut'pasaxmfondreda concu-
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bine dont nous parlons avec la concubine que nous

trouvons chez les Romains/Ce. hem ààtmgensegénéidque,
c’est-à-dire il'signifiû«dpuK'ch'O00$'lftifSûimeUjüi eéhMbq
par des affeètmn«> sérieusbs ràiyn ; beprmd.,, £ft!SJvé®<qiûb
elle vit^c’*8t«afe jMMMJ .qhip§&nte phrmàWèn<ciéy'q>àî''>giM (x

but, offre» iun^idqïHi uardcthre )de imtnedi tdibuoo sioit aoo

Dans uhiautnÈiséïistpltfhihêsferêftîi’ffjOl'éüfrtpti^fiWïèÊd*!
signifiejJp. <Mïràae marine .ounaomyl ’quîuëfltrtéçiteik-ttefôe
relatioixs thlitpites' ; 'asv6O«unnliôiaîlie"qhi'‘0Sit)‘>ddjâ^m^rié.'^
C’est d«nSC’cgojg0fly qulesdqirisulfe frmticOflctvMiIêddfehs
notre màtièreupaiol oup oréllubn nom nos eylnoo noit

Daftp lü'wi&Wdlî réâi&

Pour que la femm'ô-puisse intéwtfeÿdl’MJtfeil'JblihSdpârà29

tiou contre 1sîwdtoan > ad ni tèré? Mnjftdifeuffrtn^âéiûjii’èlîe

laquelle! ïfehi dfef ' wdaM'<®'svÆÔ ® tihuê&g éfctoqMhfft tte t jllos o

que cette'Cfo®0ïft)iite'febi-tJHgfpdMitS'Aiflk ‘IfWtpiBoirjèdHPn
munejO0iéstià--(diti®ridaû'élai»#s(jaèdi'ï^ nîhri habiterez 7

locatairapiquliP'ÿjaihiSOHÛdeiniéite'ihti'îusi'mplëôiëïit stottë&frd
dence, que sa femme y habite ou non. La feffftfite'&! t@8

droit 1 de'sdvbeiiparlfHii'ïiqnt^isiV'xleos’ittg'telîep d'Attila
mêmeMjaibâïJ b W il ©gitnfô’te stdû disposilfoid ife P alit P&i4 • I ;

C. civ.^quvestiqinhï (Rflïqùîib«LâiféMn«eêëhôiMi^'dd#teih>-i
biter avdq lounaiii, iei de leegaititfè piwiifmti oh''il1 '■ jrfgft 1 fi

propos dm tfésidernmhsr. mari test oMèj^Ü<ÿd& £re©ètotqq>ft'f
La maisqpuoéigugaÉe !®8tedhpe £ ^®rvto(itieùol© ïhadtPlMddy
bien que bæfeiïmie'nîyifsbitipas^écdfwluoiioo en;; liiioq

Par conséquent si le mari'«yaèfetéma ■' ferrpeod1 WD <s’i(nS-
tûller dans dan màigomudjaîssfiu conèhbinep'ydîtte''maison
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devient pour la femme la maison conjugale, car elle a

le droit d’habiter avec son mari.

Tl êk est'de niêmë sMë nï¥ri%, Conduit sa concubine

daûs^mé hffîiéèëF :dé 0ëaïftphg, ü<è dMs'uhe maison

pro sëF'ëbdëüfeiiié, ou s’il a

qüüM son
1 hhhfthiadn f^t^ÉÉFefëMë^€c*^xconcubine

dàhs' 1 hih hptpdtïêrhè'M' dti dbfis 'llilh 'ëhâhibfe d’hôtel.
Bàtfs',4o\ïs) cJls éas 3 4T 'Suffit “ qiiéd lâ*Iôêu iteïïétfliàbitation
ÜüT ffihfi^'hists ''

lë1^^éh3 dlô4yiîfc¥f :é , ^lé^al soit la

^isè'fi^Hthfhuhhi-adhSW'te^ê 1!*1 28090. civ.,
et que sa feni%e : 'j,M[î.t%ef;1 dhhlglhdër1 ' lhr^éépaPStion de

éë?^s i
.

lcÊ/^ rferfîmh J dsf ^dM^’fescfeShMdbMâ^âëparation
ëÔËtfé,<&oh ïfe!arr^diü’Mëhè, %PiI iJ Çéhâ IhâMëé<®fcuBine dans

sk^nïâiy^.hÿiâhd ^ïêîâeTà^fëWhie-'Àdhèiît'hessé' de rési-

hîâPWé0os§t^ilâi4a : •d&tfëf lW¥en¥dëPPkrt !
. 280, G. Civ.,

les mote jJ 'Éfe4)^ x%^i%te 1§%fiifîëô.F> dèrrïkile marital.
— •li ?Jêr?/S$ lM/dÛëfflé‘fl ($M8 'Yè' é^ëtt^^fëniîne a été

chassée par
:§ori lnhï2lIlèu M'^ültfë §à>nfs^ife@>%ïf’-et en son

ab'séâfc’èi
.

iJTT cëîi‘h4ïJdh JhïMe'MhâdH" lâi ) ïèi frkli l’a solli-
âei¥éëV FS ^fi*éhl3et¥dl'êMfï®%f: 4i‘ Iâlr-^ëh^ëhT^ifi'éussir, il

Shcôffiiheôhë^ë^i^ê'^BfÇîéW h^rV'âûteVSS^L 9
‘

;

- îOri séhdcmakdd'si'fà fefoiHH'ifJéM •'dbrtialidhr 1k sépa-
rat-fon3%iis(j4h'r 'la“§ërva'hfe,

,
I(1^ hhiSrTM'é^Fiîlÿtfttttrice ou

toute autre, est ItfîSrhtliSiJe-'dltii'éQTa^Waishà par elle-

même et qu’ellei e'stisiensmiteeideven'uq fe, concubine de

son mari 1 ?/ HF-MaFêadësdît, ^hè^la féïnmb petit deman-

dey lm sépâiratipâisi.ejleî â ^.euluqchawrvlktdomestique
et que son manits^ soit-opposé. ÎSmusidomari ite s’y est

pas opposé, parce qu’alors,-dit-il, on rte peut pas dire

que le mari ait tenu sa concubine danë la maison com-
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mune. Nous ne pouvons pas admettre cette distinction,
et nous croyons que dans tous les cas la femme ale

droit de demande,rtla pépairatjpn. î .Marqadé se base

sur le moy<mk PWr Sr dit.'fiue

le mari dçfoéùfflwes8 s $WoqQFiPe

raisonnepi§.pt0n’^pij IgftggMfasMle #tin"

gue pas ^ptefijie m&ésm <rt> so^in®
indistincte^^,,tl§n fi [lejr^ê®e.,ge^su,Te^. fgfoKy^ri-
table iuterp^tqtiftj} W^ei par
le mari, ç

,Ç(s|las .^ulg|pqn4|ti9p fqyipxigp !Jlf|,loi,po^r;qpe
sa femmç r .pulss£j; dppaqn^qda^^rafioftçq JÎ8 90

-

0 , 9

Si le rîpari d^a^m.som.poin-
mune-, la ( fcmmM:i>,«ut p fpj (|em:9,nder la, Réparation
contre lqi ft!Çe j fu§J,;WâWJib efiÎMfe. flHÊ.'l^^i^re^soit
commis dm lfrm%&Snà>Wmh> : eÎWrÏ8sc98W?^f$
iUicite ^mésay^rllôp^^.^'Mi^orv as

Nous avons dqpCyyu, lep Gqnd,itions auxquelles est sou-

mise la4eipaftdq,^p l%feqimg ^q^flgçpiarR Celle du

mari contp&fô feyqpiei^gxjjggpa^Rutant de conditions. Il

peut en .eâejL,, flepiapdprjRq.séparation confire sa- femme

et la faire jugerajggip^s son

adultère, lÂ®u 3oyf3 il % c 6̂ % commis

et des circoasfanC)$f1a)e'Çpqsoirns.1) Cîcgt ce,dont.seplaint,
dans Juvénal Uiae^erfeipe ^arpaia;'- 18 e-

De riObfèoptfdt hæc'ffistisRenfôntia fèrttir 3" a c ^ :

Dat veniarn cqyyis (l rv$x$t pensum colinnhas. (1)

Ainsi nousivoyoïrô que la loi n‘établit 1 pas l’égalité par-
faite entre4ei niari et la femme ; lâ?tdcâati'oi de: la fidé-
'

• ,'M df- it .CToIsAip 80'IJSq <880 _
■_

(1) Sat. JIjrjV^pg^jgfj ail'rcffjofloo S8 tlC nfiflT B,
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lité conjugale n’est pas soumise à la même pénalité
pom'; je iimwiet -pour,la femme; le premier a des privi-

vlàg,

e^^de^\f^^uMtde,^;ét'èp,dties.',\Jiial.oiæstdonc partiale
^u^\çe«peMtv\i» v/Uuj\svj ge r onp saine

.'n»Kns\> ?.mavV> a\ a» \wy ‘ «•

bcastor lege dura vivunt mulieres
891 e“P

,8i0L^BûJî s«#Wd«Wl>Üx4tr a&aWffiM §utffnS
9mi ’

Idsi rescivit uxor, impune estviro. .(S ,

:
.

19 8til^ftcjSW<te{¥i'ic te# dfflj¥0
, ggoep9îujen:| fpç.Mv/’O-io EU'

• -un noimlns au ■ »

Utinam lex esset eadem, quam uxori est, vlpo ! (1)
-loru.ioq gnon gnon ,9'iomntuo9 ne «non anof aîofexf

s\ g5ïP® Pu iB QM •idêimfindnusu 'aussiuasv®® Rfedvfiœpjpoiirquoi
rlpiàftted’e&kîfoasdp d^mepjQiddfjœwwje&'pauMademme '?

raison

.iqï)Q :ft^jj^Qj^9M‘0^apâ«Stt>8Bifâ0Biiitt8l4eè)iiiàri peut
•ttefiSIÆ&fiteFi bio&épèraiwteo^a^auèa', deuFiltufîdéllité de sa

jfomi*jf)^Kfâipmâ;iteideîafe«dltit,ièfuü'pbis àveâüse de

lîâpidélit'é 'diti-marii. (Ctefi«estgej -jcrndbame à i disposition
■</®^oè'i?M?*<^a^s’!ét(aifeintrôd.uiit(Mk«8leiSfcduPS'd-église ,

iPiullojtt.peKMoyftitiquejles anax im e 8 j duddneilt ; cano n iqu e ;

-é(i) j,ftlïe)étiven}eXts,\du\n,é. rfegAïddr.. la; imauia$©>que dans

,ldeSàdéeSfp4temdndspidljijiielles «4:d ane/e wapports avec les

]Û<È)OSrfdÀ‘Jhtfÿ)'e. ht ®èd<ém etdfa, riiépneu Miais les lois

p.<$iü(iiif!> §t gîMilÿs.Kleopjjâaïu.eîéodsi'iliesu^ejicplfes.ont avec

rpaispftdis'tingpéiÆiésdQusidûKDsesjiElleil ont demandé des

-fep®!#?! .un od^dérffleuyeteillueiet, d£&*o«ilneéc8, '• quelles
qu&Æ; niâàii&n de la

J9¥t§Vf^p0Si^dam, le&fmnmswmrnmcm^nth toutes

''iram-AX ‘w\a\ tmvjmw wm : ism\aa\j osW\ s ni

-* ladfeèserdsedPoAlcorfainf'üR^wo*^ .
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les vertus ; parce que la femme, en violant les lois du

mariage, sort de l’état de sadépendance naturelle; parce

que la 'pêfddes
signes certains; outre que les enfants adiiMHhPklè^da
femme sont nécessairement au mari et à la charge chunari ,' p.Emimrn .Injivrv i/iunegeT Totafio?
au heu que les enfants adult.^n^ g^Sffl^asa
la femme,,$1,4 }feç||jm4e ï&hm&idtoff&Vis déçois,
XXVI, 8). .o'iir .tfto anuqmi ,ioym Jivio&ei iebl

Nous croyœssr/t pour-ivous ,
0fquh te^MsbMéWèits et

l’argumentation du! ÔŸMd'kMlo^lîhbné ; sWii’t bas tout-à-
/> (I) ! gauy .lae'hoxu rneop .mense teee-e xol ninnilU
lait exacts Pouf nous en convaincre, nous nous permet-
trous dlppa)ÏV5:df'i seaværgUffiientipd4M3uP([)rdf^f©iP4,PMs a

exposés;;MontpSqisiæaip'ajifèsi«afôir'dfi't qhë^iatesriftak^iën

d’infidéhté9ët®iÜ!a®âtoiseiJ®ffi!ÇBÉteèfe^’èg4éK>/3ajpi^d : (bCpt

usage èsàoéotaiiràkrë àiàajdispositifén'idqèloi^ r©ïéfii8i!M4>
Nous lèavéns idhj#jdit,toHwls® itpîhaitiSJîhbü^feeüteKiënt
la femniëi pbuvait ;diYO>rcerüà;amiséà âw fedMf#iiiùd&®3n

mari, maisi.de>pfafeaeJléi àmüt'iéncbré'Je jmibiiWdfrhîgU-
bus ccontre ilkid iNiius"’voyons p ‘ét uiqué iaVoitsûtéjà1 Vu>’ën
droit ,rotna)im§iqa@daiL.'i8|)‘0r§^êt M&pW^'fe^pPé^ïbïtâd t$-
tère cotampy■un'eainduite gr&ipfoqpeJndÉficdwpfôèhCtëgt
la dispcrsfltioiiisvçuK séthrt dntrbdHïitè
français ,8dlapo®(Jeudteitoèsawpfljiîee&t 3 ‘dktiS lë dMft? ihilê-

rimaireiiifïaJiqiiiBifeldïbifïaMiâiiitiarheftfâêà'ââ^êiniSêy'tdë
û’est pas- h&idimrm)\ ahai®iliaëti'ôrt 1 IpùMSqh'e OîoiSftfê?"Son

mari, pubiïica jkdèoÿo ‘non fyaheves rfûlïefès^uÉipifflÿijdëèif-
sationém
Hnt, lex Julia déclarât : guœ cum masmlix prre mardi
accusandi facultatemùdekdi'èsel\ '■kowndetn ■fethimfpPivi-
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legium detulit. C’est ce texte qui a motivé l’erreur de

Montesquieu, en confondant l’adultère, fait punissable,
avec l’adultère, cause du divorce.

« A ne regarderie mariage que dans les rapports avec

les choses de l'autre vie, la violation est la même. » Nous

croyons que la violation est la, même, non-seulement

en considération de la vie future, mais même dans la

vie terrestre. Les devoirs et les. obligations entre époux
leur sont imposés pendjant leur .vie .commune; la viola-
tion de la fidélité conjugale qui doit être respectée avec

la même sainteté d’une part que, de l’autre est aussi

coupable : Quod nonlicet>feminis\ dit saint Jérôme, æque
non licet viris. Or, nous ne comprenons pas pourquoi la

violation serait aussi grave pour les;époux au point de

vue de l’autre vie;, tandis que considérée sous le rapport
de la vie actuelle elle ne le serait pas; Mais avant d’ar-

river là, où, dit-on, régnent l’égalité, la justice et la

paix perpétuelle, nous devons, nâcçomplir notre devoir

sur la terre. Saint Augustin, quand il dit que le mari
adultère est plus criminel, plus punissable;que la femme

parle, pensons-nous, aussbbien pour cette vie que pour
l’autre. . h,-; V A 93 li 1". i.nm '• v

« La violation de la pudëur^suppose dans la femme

un renoncement à toutes les vertus. »î. Nous le croyons
bien, mais l’adultère du mari ne suppose-t-il donc pas
un renoncement à tôutes les vertus et aux devoirs d’époux ?

cela n’est-il rien ? mca; ah A te 35!
’

rame

« La nature a marqué l’infidélité des femmes par des

signes certains.» Nous ne comprenons pas quels peuvent
être ces signes certains. Il est vrai que chez les Indiens,
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d’après la loi de Manou, la femme divorcée était marquée
d’un fer chaud sur le corps, Ces stigmates témoignaient
de sa liberté reprise; rüaiS ,Tchez ,noud, fd)ndl,‘^^àè1j)ri'S8de
telles mesij#ëss%bflt£é> tepfê‘faffi1édIt](rfi'I8il!£tâhM:,ilra^Mé-
lité conj ugtüèfd J cjiié11 Mofritfegftftëfôjp hîi
(M 1 1.( 1 n d u par s'itjov/i' iwtaùis'1 â fnàlèrhîfénlcâhfisPIiï ’ffra-

ternité étaitnû Signet e@^tâmid7adùltiè :réîOôtÆ; hrViv(éï ,âitilà
des conséqüenisek &bddftteè. ho ciioveh 89J aoiaonei 0;j

Enfin, MoMi&qüfcû> d'it'iéiÿd;ote'4d$? ^ëSQfiPaittâhdhl1-

térins dedsjdfe'ttfmhJstinbüédefàkâ^rèi^èîhèjà^h^clîkh^e^du
mari, au-lieUnpib tës §flfaiite'>çnMiéliniâtdtP^ïârÇ rië f‘sofit

jamais à la• charge dé : aldequo-)
C’est l’argunient inv< !>jqn ,é' | pni' dtlitiivëftaîftdd^fuH'S-

consultesj'pourogfàite>toi®pÉ| Esdldtè^tM%ârfeëf illifeis
pinnssablfe8qu®%eMudaohvafl$n4élï@.^iN(M’it 1 '<{lJoÿ^ifd-, Éfüe
ce raisonnérh®M .sftjrçwu'nftvdonisroièttil^hH’üHi' f i|Hi r'ï’in-
voquent, et est ejfdfolfè'f^éHiSrèën ÜS^Ùrtdfô ceux 1 qiti
soutiennent f qüe|ee)pekiës r inlterft! -'être,.legarè^'p^hf'îes
époux. Le but du mariage. éitela'-prôol’éafionf'.-Sille ; mari

n’accomplit pnsis&^dfevo-irây 41 e&t-iHItïifef fjued^bttthèr#
manqué. Par sotoceffiffiefcêdlïMtèmrèèd’hMWSÏemiheëji
il viole le devoir marital, il se fait l’auteur d’une pre-'
création (lans^iiie'âüfre/famille'que l'à< stennë[( d/adetnme
donc qui reste îéoléer dans la'mâisôh -tëohjügâleôèôhfffe
le plus grànd-attentât' à SO® honneubjhàjsd dignité de
femme mariée. Chez lès Romains, : lé Sa C. Claudien déni-
dait clairement que les enfants issus du commérëe d’tfne
femme libre avec un escldve tombei'iiioiif avec leur» mère

dans la servitude du prdpriétâire de'd'esclave , sinon il

souffrirait un préjudice. Or -, la femme mariée négligée
9
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par son mari a une plus grande raison de dire qu’elle
subit un préjudice.

« Les enfants adultérins du mari, dit Montesquieu, ne

sont pas à la charge de sa femme. » Cette assertion n’a

pas de fondement sérieux , car si les enfants ne le sont

pas, sa conduite est à sa charge, il en est responsable.
Elle lui a apporté une dot pour l’aider à supporter les

charges du mariage, il détourne cette dot de sa destination

pour l’employer à ses débauches. C’est la femme qui
paie les maîtresses de son mari ! (Voir la Thèse de Doc-

torat de M. Dupruy).
L’adultère, outre la séparation de corps, a une autre

conséquence plus grave, c’est la pénalité qui l’atteint.

Il est considéré comme délit par le code pénal :

La femme adultère est soumise aune peine corporelle.
L’art. 337, C. pén., dit : « qu’elle sera punie d’un empri-
èonnement de trois mois à deux ans ; tandis que le

mari adultère qui a entretenu sa concubine dans la

maison conjugale, n’est soumis qu’à une faible peine
pécuniaire de deux cents à deux mille francs » (art. 339,
C. pén.). Nous regrettons de ne pas pouvoir discuter et

critiquer ces dispositions, ces peines barbares et inhu-

maines infligées aux femmes. Nous espérons que la

civilisation arrivera bientôt et détruira ces débris de la

législation de Justinien. Il paraît que les femmes sont

faites pour les lois et non pas les lois pour les femmes.

On oublie que de telles sévérités sont des injustices
flagrantes, summum jus summa injuria.

IL Excès, sévices, injures graves. — C’est la seconde

cause de séparation de corps prévue par l’art. 231, C.
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civ. qui est ainsi conçu : « les époux pourront récipro-
quement demander le divorce (la séparation) pour excès,
sévices ou injures graves, de l’un d’eux envers l’au-
tre. »

Les excès sont les actes qui dépassent toute mesure,
ou plus précisément, les attentats qui compromettent
l’existence même de celui qui en est la victime.

Les sévices sont des actes de cruauté, de méchanceté

moins violents, mais, en général, plus habituels : les
voies de fait, les mauvais traitements, etc.

Les injures graves résultent de paroles, d’écrits ou de

faits outrageants par lesquels l’un des époux attente à

l’honneur et à la considération de l’autre
,

et témoigne
pour lui des sentiments de haine, d’aversion ou de

mépris. — Telle est la signification de ces mots , donné

parM. Demolombe.

L’adultère, comme nous l’avons dit, n’est pas, d’une
manière absolue, une cause réciproque de séparation,
tandis que les excès , sévices et injures graves sont une

cause toujours réciproque de la séparation de corps.
Toutefois, quelques auteurs font une distinction entre

les excès d’une part et les sévices et injures graves d’autre

part. Ils disent que : les excès constituent toujours, et

d’une manière absolue, des causes de séparation, tandis

qu’il en est autrement des sévices et des injures.
Nous croyons que cette distinction est superflue, car

la séparation de corps doit être admise dans tous les
cas. C’est aussi l’avis de la jurisprudence. La loi ne les

distingue ni quant à leur nature, ni quant à leurs effets,
e lles sont placées sur la même ligne. Elles n’ont pas été
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définies par la loi,, comment dès lors pourrait-on les

distinguer les unes des autres en fait? Il faut bien le recon-

naître, c'est là une question que les magistrats doivent

apprécier d’après les circonstances , d’après la position
. ,

ie ..s'y 'idJn;. 1
..rm/n ,

sociale et i éducation des epoux. —La jurisprudence
v. ■: • uipi , ami su a., nie ntjc

est arrivée à déterminer quelques,ëspèces ; ainsi d apres
■ i . : .Oüdu jae JxBi 63 q 'paiôl iïo . jXioij rhô
elle, il y a sevice grave lorsque le mari a provoque
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1 emprisonnement de sa femme trouvée hors, du domicile
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conjugal en prévention d adultéré; de meme si le mari
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a enleve avec violence et effraction une somme para-
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phernaie d un meuble appartenant a sa femme et déposé
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.
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dans une tierce maison.
■ .^83 ne encxxmo ni e-ijpo 'nô J9 9flîiri&iBfs r. .

Il y a injure grave, lorsque, par exemple, le mari

a intenté à tort une action d’adultère contre sa femme ,
■

,
. , mm. .vq oo oncnoW. Vs,qnco ehnqÿnmq, .

ou lorsqu il l a qualifiée comme telle en public , ou dans
,

■ ,,L pq 9Us fü9q 89npïpni)/ âjdsm:.. ’

une lettre confidentielle. Le refus réitéré du mari de
: .v
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c xiiouo gmioml-j-gumoo eh, .

recevoir sa femme dans le domicile conjugal ou le relus
.

.

vj egenvriq ob me ,s \ <t
de la femme de cohabiter avec son mari est aussi une
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injure grave. Il en est de meme si l’une des parties re-
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fuse de participer a la ceremonie religieuse du mariage,
ou s’oppose au baptême des enfants: mais.clans ce cas
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r
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il faut que i epoux s oppose expressément et attaque
ras d-i aoüiibijoa bp smai 6 intLoijoicr mr :

directement ainsi les sentiments religieux de son cou-
• •

, ,>S9ïirt3XÏ003r-lJi 3si ,Ç
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. idîii'h! !',• IC

joint. Mais qu arrivera-t-il si 1 un des epoux, pen-
dant le mariage, change de religion? Nous pensons
avec notre savant professeur, M. Hue, que dans ce cas

la demande en séparation ne peut être admise, car c’est

là un fait de conscience ; c’est l’exercice d’un droit na-

turel reconnu par la législation de toutes les nations

civilisées. Empêcher et punir le changement de religion»
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c’est vouloir détruire les sentiments les plus sacrés dont
C\ ; r

la Providence a doué les coeurs humains, c’est lutter
"

'.,8 .niaxama 9h» aojise&p oj-vj. ni Sç&'ocontre le progre.s, ce qui est impossible.
T .il 89*rqj8'L.- aeàüBteflpo'âo ,891 icetoc .

La communication du niai venenen peut etre consi-
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deree comme une injure grave, lorsqu il a ete commu-
.
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nique sciemment, ou lorsque ce lait est accompagne de
.
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circonstances aggravantes, soit de la part du mari, soit
, , oh md aiqxt .ievuoil ammai as ah marna : c
de la part de la femme. La distinction emise par notre
, ,xa o.oi9m ah : siéliulm'I:. uoilnsveicr a; ,, , ,,honorable professeur, M. Massol, si,raisonnable qu elle

.' nnmha eno noitonmo iâyacnoioiv, asm, i,T o-r,:
puisse paraître , ne nous semble pas admissible. Pour-
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quoi, en effet, accordera-t-on au mari 1 action en adultéré

contre la femme et en outre la demande en séparation,
. i,9l o,l; ;am' uro. 9imaiqf , av-em eau mi 3 ,

tandis qu a.la femme 'on refuse meme la simple demande
;sl G3

l
9”txi 190 odéiliihjs'h uoilon 9011 Lot .s è; r ,

en séparation de corps « Nous ne comprenons pas sur quels
o . px lira 09 olIoJ exnmgo aexhyeim ni ijjj,;. ..

arguments îuricuques peut etre basee cette distinction ,

, r.i 0 . 0 m , ,, oJ .sJfextqehiîKOC . ,,,le pacte comugal met les epoux sur le meme pied d ega-
., ,

I.n °i- . ; # al 80m: e; ,, , ,,lite ; il n y a pas de privilège de faveur accorde a 1 un

ou à l’autre. Un ^loit'doric^accordè^ia^emande en sé-
'
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tous les deux.
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Que décider,. si une femme catholique a épousé par
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erreur un pretre,,qui a renie sa condition! Lest une
ps 9b x'ia/'O'Jerr a, jnaa.am xamn 4,090 c ce

question fort cuScutee entre les jurisconsultes.;
T Troua,. sar mil xa .-j-jS397iTJS,xn aiaM-.jmo
Les uns disent qu il y a une cause de nullité du ma-

’ apoft «.côïârlei ,
r y
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nage, qui peut etrè invoquee par la femme, car, d apres
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eux, il y a erreur dans la personne v
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D’autres,.soutiennent qu’il y a une "simple cause de
, >fç. flir h 9aioà9X3J Jisp fsor.ema , : 3 :

’

- „•
séparation en faveur de. la femme et non pas une cause

de nullité. Nous préférons adopter la. première opinion.
Il arrive quelquefois que l’un des époux refuse de
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remplir le but du mariage. Que décider dans de tels cas/

Nous pensons que la séparation doit être admise pour
celui des époux qui a été trompé dans son espérance.
La jurisprudence a émis plusieurs arrêts dans ce sens.

Ainsi la Cour de Metz, dans un arrêt du 25 mai 1869,
a accordé la séparation à une femme contre son mari,
parce qu'il avait refusé toute relation intime avec elle

pendant plusieurs mois après le mariage; « Attendu,
dit cet arrêt à la fin, que pour lui reconnaître les ca-

ractères d’un sanglant outrage , il suffit de retenir qu’il
a été subi par une femme intelligente, d’une pureté de
mœurs parfaite, et qu’elle a dû se sentir profondément
blessée du mépris persistant que son mari a montré pour
ses charmes et pour ses légitimes aspirations à la ma-

terni té. »

Terminant cette série de causes, nous faisons observer

que les juges sont souverains dans leurs appréciations,
ils sont libres et doivent prendre en considération la

position, l’éducation des époux et les circonstances.
III. Condamnation de l’un des époux à une peine infa-

mante. — Par le mariage, les époux sont censés taci-

tement, se promettre l’un à l’autre de soutenir la pureté
de leur honneur, de leur estime, de leur considération :

existimatio dignitatis illæsæ status, leqibus ac moribus

comprobatus ; c’est l’honneur du citoyen français, qui se

fonde à la fois sur les lois et sur les mœurs , et qui doit
être maintenu intact dans sa vie publique et privée.

Si donc l’un des époux viole cette dignité; s’il est

frappé par la sévérité des lois dans son honneur, cette

atteinte réfléchit sur son conjoint, qui est solidaire des
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faits de l’autre, qui ne forme avec lui qu’une seule per-
sonne dans la considération sociale.

Mais pour que l’innocent ne soit pas victime des

crimes commis par son conjoint, la loi intervient et lui

accorde la séparation de corps contre son époux con-

damné irrévocablement à une peine infamante ; c’est ce

que dit l’art. 232, C. civ. : « La condamnation de l’un

des époux à une peine infamante sera pour l’autre époux
une cause de divorce (séparation). »

La loi n’a pas voulu qu’un conjoint honnête fût con-

damné à vivre avec un être flétri par la justice.
Comme le dit M. Treilhard dans son exposé des mo-

tifs, « forcer un époux de vivre avec une infâme, ce

serait renouveler le supplice d’un corps vivant attaché
à un cadavre. »

Deux conditions sont nécessaires pour que la con-

damnation de l’un des époux puisse ouvrir à l’autre une

cause de séparation de corps :

1° Il faut qu’il y ait une condamnation à une peine
infamante : quand bien même le fait reproché à l’accusé

serait passible d’une telle peine, si la condamnation à

cette peine n’a pas été prononcée par suite, par exemple,
de l’admission des circonstances atténuantes, la sépa-
ration ne pourrait pas être accordée. Peu importe que
la peine soit à la fois afflictive et infamante, ou simple-
ment infamante. Le droit de demander la séparation
est attaché par la loi, non à la qualification du fait et à

la peine que ce fait pourrait entraîner, mais à la peine
effectivement prononcée.

2° La condamnation doit résulter d’un arrêt définitif ;
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d’où il résulte, que si la condamnation a été prononcée
par (contumace y la demande en séparation de corps ne

peutætimexddift .même être intentée, qu’après la prescrip-
tion acquise à l’époux contumaxparles vingt ans écoulés

depuis dhkrrêtj de] icondqmnationv Mais <4ès que la con-

diamnatioïd testjd«yéhue Irrévocable!; aucune;circonstance
■ne peut plus em |iqehe;r la prdnoncuttion de l?i séparation,
niilæ'^rânaq nitfejcMMnntatian, dehp&ine<,;tni'l’etpiration
de la peine subkpmd sdunaiénlfpîÿoAuirejamioaffet. C’est

ssplementi la 'réîMhilita tione .qÜb@Ë8âb^p idiétmit définitive-
■meateèâ) oaaiÈeédedaa séparation. h,r , Jioa oib ’i,\ .

Une condamnation infamante.aüfcérietfeq-i ah' 6 mariage
æsteeètaaméficæussqfe,séparation]i? 'Uaoquestioaest con-

■titoversée entré lésIjurisconæMtesqcq ub nohioèi

'uJsBgMqnsiq etinotament MMmZafehhriæp,.Tcjhllier et

Phodhonq disent que la peine Infamante ^antérieure à la

célébration du mariage ne peutywq'uoîque ignorée du

conjoint, ê'trè une:cause ‘deosépardtion deiçôrps.
D’autres, comme MM. Duranton, Delvincourt et notre

honorable professeur M. MiissÔî', font une distinction :

ils disent, que ,1a séparation doit être .admise lorsque le
-nqoe no noïjOB I le.ufajin wcq si. icanaac eiio
jcpnjjqiptj ^^çgjçidamné, a.ignoré cette condamnation au

moment delà célébration du mariage; au contraire s’il

l’a connue, la séparation de corps lui est interdite, car

il n’a pas été trompé, il sàvait quels étaient les antécé-
dents de son conjoint.

Nous' '

croyons'que ce dernier système est plus raison-

nab'l'e^ét' jùlfidiqué : car' si D’On refuse de prononcer le

diVdi'éèy hUoïK nele ^eiity il faut au moins prononcer la

séparation de corps. Il est vrai que c’est une vie mise-
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rable que d’être séparé, et de ne pas pouvoir se marier;
mais cela, d’après nous, est encore préférable à l’obli-

gation de vivre avec un condamné aux 1 galères, avec un

infâme. "
• aalusaxnamfjlpa xneqà'lâeak'pojî doit

Telles sont les trois causes, qui seules puissent auto-

riser la séparation de corps; La* folie, l'absence, la

perte delà fortune, les maladies les plus contagieuses
ou les plus repoussantes, ne sauraient être pour l’autre

époux une causé'de' séparation'de cxorpst oui-

Il enestdemêike, dit Pothier, d’une difformité, quelque
grande qu’elle soit, qui serait survenue à l’un des con-

joints, telle qu’un cancer au visage; i.t

Pothier diPencôre iqne ces principes sont conformes

à la décision du pape Alexandre III. Sur la maladie

de la lèpre, quirétâitcominûne de 1 stoi temps quoniam,
dit ce pape, mr• et uxor una caro sinty et non debeat aller

sine altéra esse diutii/s, mandamus ut v.tores viras et viri

uxores qui leprse morbum\mcurrunt sequantur.
_ ;ooumoü ..aotaJS'iuG .MMemmoo çëstijjc CI

s an inol Æfe 'ixjoeeéîpiq sld
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eciqibn. stdê Mob noiteiàqèa >sJ, snp Jase h. i
De la Capacité necessaire pour intenter 1 action en sepa-

ration de corps. — Des fins de non-recevoir qui peuvent
y être opposées.

• slui Jue loi gcnoo sh ueihslEoàs o.
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:§. I. — De la Capacité.
Jnro (cou

Dans l’ancien droit- français, la femme obtenait plus
facilement la séparation que son mari : celui, disait-on,
qui avait la force parmlsiés ne devait répondre
que par le mépris. sk r / >-.■ H .
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Cette différence n’existe plus clans le Code civil ac-

tuel.L’article 231 du Code civil est formel sur ce point.
La séparation de corps ne peut être demandée que

par l’époux offensé. Nulle autre personne n’a ce droit,
ni même la faculté d’intervenirdans l’instance (art. 1166,
C. civ.).

Mais si l’époux, en droit de demander la séparation
,

de corps, est interdit, alors son tuteur peut la demander
en son nom (art. 450, G. civ.)

C’est une action attachée à la personne des époux, et

comme telle, elle ne peut être exercée par les héritiers,
ni contre les héritiers de l’autre époux. C’est une action
intransmissible.

Mais si l’action étant déjà intentée, l’un des époux
meurt pendente lite, que faudra-t-il décider ? L’action

peut-elle être continuée par l’époux survivant contre les
héritiers de l’autre '? La question est controversée parmi
les jurisconsultes.

Les uns disent que l’action peut être continuée contre

les héritiers, car la séparation de corps n’a pas seulement

pour but de faire cesser la vie commune, mais elle tou-

che aussi aux intérêts pécuniaires des parties, puisqu’elle
entraîne contre l’époux coupable la déchéance des avan-

tages qu’il avait stipulés en son contrat de mariage
(art. ISIS.')— D’autres, dont nous croyons la doctrine
plus admissible et plus juridique, soutiennent, que
l’action en séparation de corps ne peut plus être conti-
nuée après la mort de l’un des époux survenue pendente
lite, contre les héritiers de l’autre.

De même nous déciderons que l’action ne peut être
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continuée par les héritiers du conjoint mort contre le

conjoint survivant.

Le droit à la séparation de corps, c’est-à-dire au re-

lâchement du lien conjugal, suppose nécessairement

l’existence du mariage. Il ne peut pas lui survivre; car

comment relâcher un lien qui n’existe plus? Comment

séparer ceux qui ont cessé d’être unis ? Ce droit cesse

donc avec le mariage , et par conséquent avec la mort

de Lun des époux.
L’action en séparation de corps, c’est l’action princi-

pale, qui a un but purement moral ; les déchéances pé-
cuniaires qu’elle entraîne n’entrent point dans son objet;
elles n’en sont que les effets , les conséquences légales.

L’objet de l’action en séparation de corps cessant, il

ne peut pas en résulter des effets, des conséquences :

Cessante causa, cessât ef/ectus.

§ 2. — Des fins de non recevoir.

Nous trouvons dans le Code, sous le titre du divorce,
une section III du chap. II, qui prévoit les fins de non

recevoir contre l’action en divorce pour cause détermi-

née. Cette section reste en vigueur en matière de sépa-
ration de corps.

Delà réconciliation. — La réconciliation emporte le par-
don de l’injure, et par suite, la renonciation au droit
flu ’avait l’époux offensé d’obtenir la séparation de corps.
En effet, l’art. 272. du C. civ. dit. « L’action en divorce

(séparation) sera éteinte par la réconciliation des époux,
survenue, soit depuis les faits qui auraient pu autoriser
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suif G9 T{oiriJ 9a to3 Hubuoi ira pinoos anq^jïjhaa s?

postérieurs à la première réconciliation ou renonciation
.

r
.aqaoo su .aoljfi'isqaa n9 em

/fmûcWoS-teflôhuoM .MMaM- :

L art. 272. C. c. dit que : si le demandeur en divorce
Juenflsiïnoa , umijoon .si auenuolOY aaojqonc bdo

(séparation) nie qp’il y ait réconciliation,, le défendeur»'6i5ïj<6£u 9fî'0ti acSD us fl 7X0YU JU9CT 9n noijqnoasfrq ■

en fera preuve, soit par écrit, soit par témoins ; l’épouxnoijmnqsa ns omaBimFna a idiioi 'U)9q a^sitoo xut”. r

défendeur peut même déférer le serment décisoire ;
on ii up jiïss , jioa 95 Sun 9jjpoq9 supisEp a , sq>
demandeur, sur le fait de la réconciliation ou renoncia
fil ,iamA .JjOTb nos s eoaqnan a Ir un 9vuo‘ïq a.

_

tion. C’est ce qui est enseigné p;■mm uo no . su jocroroioo ftoausi

au

n. afp uJ*0
et Rau.

^£lafrme.MSq^4mu?î?oS
jG hein g[ ia smâra eh h

est également, ,1e cas échéant, proposable contre une
-noaoT no uonunionoq zu9 STîïtd unov-uojm Jxoa ■■>

demande en séparation de corps, uniquement fondée
1 .fiai: en ncxjfesiîp 9nîf JB9 >

.

tWiMse? ™s *

que n auraient pas fajt revivre des faits plus récents (T. V,

p. 18^, § 492. C.|.
8j> ü
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2mo Système. — M. Toullier enseigne que : si les mau-

vaistrait ements ou l’inconduite avait entièrement cessé,
et que le silence' de l’epoux offense se fût prolongé pen-
dant une année, il ièinljîe^u'^^e^^néiinâux" cïe^raièM
étendre à ce cas l’art. 957 (t. II, n° 762).

IOàéfflêâui>I J x89liO«t,UO aegE80%
ces deux systèmes ; il’dit que^cl^après lès articles f
et 638,: ^ô.^d’instxuctfcrinl., l'actioii ^pu'felfqu^ éflnvlïe
provenant dr,Iun^11efiî9

de
a
nature

s
a

J%frefpunfIçoWecfton-
nellemëiilj’lep’MscriveiR^pa^ ifrois "années6;

8qlfain^J
i ,lun

époux ne pourrai)sé^âiiû’drê8âef’IuMfërti’âlsoiimuy(fuit
après que ce delai sera expire/etqiie,

1

pat
8

consequeut,
il ne serait'

nèdaoq
las'

îrait pas
J^cànïe 8sîl'fondait sür^ ce un&ycn une

j no iioüjsilioaooà'i siéimoiq si à a'inenoàsoqdemande en séparation
.

. siomiinq ,

corps -

O PV§
4me Système. —Enfin MM. Mourlôn *et pemolomfeê,',

dont nous aâop{ons9^oîoiitiërsJFau Mpctrine , soutiennent

que la presèn^tf^ifn^p^ufav^ir Seu âSnWno^rê^màtière.
L’époux ouitrage'peùt’fôrin^f sa^emanffe^ensipaPation

de corps, à ! qiiël<jué ep()|'ii'e',|uè,l/
c

,

e'èoIt!',
ffWt e<{üiîl ne

s'O . iio.id-
mari

sera pas prouvé q ii ’il° fil l'endnee
1
a son*

femme qUi* ijpiittelà mailoiî^ comifimuïï^ ,

8 oii8 sèn mal
entretient ûnè'èè'nctiÜiù^'p^ül^ Inême^âpres 'IVênteans
de silen’cèdffofeéi^^^a'clelnaiicte' en

0sepitratmn ‘defcorpl’;
il en est de même si le mari a conserve péndant trente

il ilimdiüffiSitrea taifoA

sitaratibn
L
c

•«•«vvXi’ïos àWjsèoàPifl .iûsèdoe asô eL.J.aemeln^p la s
qu il ne soit intervenu entre eux conciliation ou tenon-

cia,kf„.'i”&-iihâ'',1ùf*s ê oê™?* "?
n ; etao^f obi-atv. A ineis'ielaorae'j ;up éltei sac wb
De la réciprocité des torts. — On se demande si 1 epoux

j /zL-y , ; . dvâi’liBlasqliTeisi.ub nago,defendeur peut invoquer une fin de non recevoir, tiree
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de ce que l’époux demandeur serait lui-même coupable
de faits pareils à ceux qu’il reproche à son conjoint,
ou même de faits d’une nature différente, mais qui for-

nieraient également contre lui une cause de séparation?
La question estvivement discutée entre les jurisconsultes.

Nous croyons que pour résoudre cette question contro-

versée, il faut faire une distinction entre la nature des
faits que les époux s’imputent l’un à l’autre.

Les deux époux ont-ils subi des condamnations infa-

mantes; ni l’un ni l’autre ne peut demander la séparation
de corps, non pas parce qu’il y aurait une compensa-
tion de torts, comme le disent quelques auteurs ; car notre

droit actuel ne permet pas la compensation pour les faits

illicites, mais parce que l’art. 232 ne prévoit que le cas

où l’un des époux a subi une condamnation infamante.
Dans tous les autres cas, la réciprocité des torts est,

nous le pensons , une circonstance aggravante, une

raison de plus de séparer les époux, entre lesquels la
vie commune est devenue insupportable. Ainsi le mari

coupable et convaincu d’adultère peut demander la sépa-
ration de corps contre sa femme adultère, sans que
celle-ci puisse lui opposer la fin de non recevoir.

Il en est de même pour la femme qui, bien que coupable
d’adultère, peut néanmoins demander la séparation de

corps pour cause d’adultère de son mari.
Ce que nous venons de dire sur l’adultère s’applique

pour tous les autres torts ou offenses que les époux ont

commis l’un envers l’autre.
Les jurisconsultes qui professent l’opinion contraire

invoquent en leur faveur, pour la compensation, quelques
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textes du droit romain, et notammentlaL. 13, Dig. (48,
Tit. 5) qui est absolument étrangère à notre matière, et la

L.39, Dig. (24, 3), qui est ainsi conçue : Viro atque uxore

mores, invicem aceusantibus causam repudii dedisse utrum-

que, pronunciatum est. Id ita accipi débet, ut ea lege, quam
ambo contempserunt, neuter vindicetur, paria enim delicta

mutua pensatione, dissolvuntur. « Si le mari et sa femme

accusent mutuellement leurs moeurs, il a été décidé que
tous les deux avaient fourni une cause de divorce ; ce

qui doit s’entendre en ce sens que ni l’un ni l’autre ne

pourra invoquer une loi que tous deux ont méprisée ,

car les délits mutuels se détruisent par une espèce de

compensation. »

Si l’on fait attention à ce texte, on peut facilement

reconnaître qu’il est loin de se référer à notre matière.

Nous avons déjà dit que les jurisconsultes romains, plus
avancés que les modernes, ont soigneusement distingué
la peine du divorce pt le divorce lui-même. Dans notre

texte, il s’agit d’un judicium de moribus, réciproquement
intenté par les époux l’un contre l’autre ; et le juriscon-
suite Papinien dit que ni l’un ni l’autre ne supportera la

peine du divorce, car les délits mutuels se détruisent

par une compensation : paria delicta mutua pensatione
dissolvuntur. Quant au divorce en lui-même, Papinien n’en

parle pas du tout; car il est admis du moment qu’il exa-

mine si la peine doit être ou non appliquée. Ce texte est

copié dans l’art. 336 du Code pénal, et par conséquent
la même explication doit lui être donnée. Le mari perd
bien le droit de faire punir sa femme, mais non celui de

demander la séparation. Nous voyons donc que les
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argumentations et les objections qu’on nous oppose
n’ont aucune valeur juridique.

On se demande, si l’un,,des deÿ^jépoux peut intenter
l’action en séparation pop^lp fait de Jjqqtr^époux auquel
aurait participé lui-iïi,çmq|9qjqç1ip,cg |ipgliJçe. I5>

[ar i exemple,
la femme a é.tq CQ^pnép ^ppjjqfppnifqi^^tqqmplicité
de son mari, ouji^jpp la

Mfprp;pe^p _çç/qm%4jadultère,
mais celui-ci l’a^tqir^SjtiljU,^., .^cêyqlq^pquqjlaseconde
hypothèse, re|jj^e <%il,

aut

postea compvobavü. Nous appliquerons peftq ^cision de
Scévola à

Kni
'

w ’ popr tpiapiiipr .qypc.hjs.fin.s «[fîqtqyq-e.epvoir ,

nous faisons pb^yx^qçq^lq^rq^j^ejpapçlerpsse en

séparation, acquitté,la,ipaisqp oq f i« 1}^orisée

par le président du tribunal, àqqp rqtjrpr,-)le njari peut,
conformément à l’arp, ;^69,;,C,, içiy.. Ilq::) jÇair)qqléqlarer non

recevable à c.ontiniiep,S|es pç^^uite^ ^ajsjes juges ont

une entière liberté d’appréciation. , ;;3I §

j r-bln. oOss edossd jaq n'n 9Ü9 <aqaoo eh u~.

CHAPITRER .0 rN3

a . _arN: jo usvs : .gednailno aéoo'-q sel sas J.

Procédure de 1
va ÉMf&tus

figîf is9% clac, grrroo ot noitmnqèg n ànô
D’après l’art. 307, C. cjv., la jdqjpan<|q eq séparation

de corps doit être intentée,et jugée de la ipême manière

que toute autre action civile. De même l’art. 879, C.

proc. dit que la cause sera instruite, dans les formes
établies pour les autres demandes, et-jugée sur les con-

clusions du ministère public.
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Il faut bien se garder de prendre à la lettre les dis-

positions de ces deux articles, car
; l’instruction de la

demande en se^niiàtibn^’dc'ârfy'sur pldéiètirs points des

autres' actiô;ti8' Iè¥Siiiafef#^ ikWfrI.Ji0!i 'fcl ' f3lï^ £ ‘ 19 *K>^ae *

1 0 Ddné cfes ^iiSSftâWiïiflâMS1^Wéfâîfâ^®Sa|jpïfè
dire cte mëritàdii âd’vëb^àirS iFéVUM 18j t^è’de'p aix :,'Hita-

98fljpu
EtSKSAâS

une roqikyio/Yiir fi¥ë
nance'l’â^
que soM°èkr0 :îteft.8S®iI9fl^fâ§
une secondé1 'ô'MdüliâlicW'^l ( ik(è( 'nëûfô^e8â’s'é^iiif^ir tli-

rectement 'dèdatlt îé[ ^rfb4mâl7de "frFèM^e lil§lfeûç}<?,uSms
avoir besdin dë'jlasisëFfjâFU^êliiîiiiiéSFe^d^âl^ütlJtiyi;
de conciKkiîoÜbdévàfe fe* jU^éPflfe'jf>â!Ë^£rt. 875J j' '876',
877 et 878';)JG::!Fi&î. ^.^uudhi ub Smbkà'tq ni lâq

2° La ferhme,' jWtfr- ’tfeteP eit‘ )fùstiiSe^ ^dtes1

ordinaires, doit âvo?F'ÎPâ^}è9,ifeâS6ü do son mari, ou du

tribunal (art. 215) tanffié que j'pdük dM’kùder’ld’sépa-
ration de corps, elle n’a pas besoin de cette autorisation

(art. 875, C. pr. cït.f ; 1 1 i A1 * >5

3° Dans les procès ordinaires, l’aveu du défendeur est

la meilleur! rpréufê ^îbiiféii'M M fûû 'prff'fiÆcatO) lmbe-

tur; pour la séparation de corps cela n’est pas admis,
car ce'

l sé¥-£[iD l^'VidlilicM dtPl’ak'. ' §07 Tjüi' la

séparation par consentement inutùel !
: il en est de même

6(1 - 9livb üoibB Q \mt 0UP

4° Dank Hü1 : jirâèÜ? ’ofdida'îFes f 6fi°n^ j^s invb-
quer comine0t>êibbife î êik cltiHr)efetiqi

!iyk; 'Ses !{iRfeîdy ,
'c

lôl-

latéraux au degré de frère ou de cousin issu ctë' germain
10
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inclusivement : l’autre partie peut les repousser (art.
283, pr. civ.)_, toutes ces personnes sont au contraire
admises à témoigner en sépai;a(ion ..de, cprps. Les des-
cendants des épqux e,t fôurp.enffiQjs sont exclus même
dans notre matière (art. 251, C. civ.)

5° Nous, avons déjà dit Jgs^fjÿ^ordinaires
les créanciers peuvent'inte^e^j^Q^r de leurs

droits ; .cette, intervention est jn^i^é^ cl^i^^'^struction
de la

(mj p;)00, r s f
6° Les aucune

publicité , tandisggue9iç^^^%s^^§.fc (de corps
doivent être publiés et affichés pionfç^^ep.tpaux arti-
clés 372;et^0 ^mC^^de M 9œrclc

Enfin,
:.3 j13 ü ..

retarder

en matière de, séparatio^de eprps. /Xijisj,^s^rticles 259

et 260, qui autorisai^ntles jugqs, eq ( ma^qj.^ ,c(lqdivorce,
à prescrire une année d’épreuvq,;ayai^.statuer sur

la demande, ne spnt pas ^pgjlq^lps ^.^.fpp^ration de

corps. Il est vrai que qu^3)que^ J fj,utqnrSj Ĵqi(itjt>ep.nent que

les, dispositions do eq^irtiplpS, ço,pt .qppjjçqjfies même

à la séparation de corps. 1,1 suffi^ ,d^çQp,{m|tre la nature

de la demande en séparation de corpg, pour^pjeter l’o-

pinion de ces auteur*. ,. h . . ..^q}3giIî . 3j ^

.'i,- e caoc-V -b o-iuee:: m
8ection première.
-yc- \r \ Y- K>Z.\ r fi!

UIERE.
aen e33i.?o fil

Mesures provisoires et conservatoireL '

c -Ç M ; i -

x; ;• s>
,

' - V\3 SÎ«V5»*tSC £ '■

Pendant l’instruction de la demande en séparation
de corps, on peut prendre quelques mesures provisoires,
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destinées à garantir les intérêts que cette instance même

peut mettre en péril.
Ces mesures concernent, :

P La persoriffê* dë Lid'ïe1iitn!
é

Jê’t éfës intérêts pê'cù-
maires; (-™ -0 Jog .lue)

2° La'p’erê'èïïiië^OHëÿ^utéfètâ'jDékinràires du mari;
3“ 8 ' 9

;; ; ;;;
fi ^aprls l’art. 879 du

Code de procédure civile, le présicfenl’du 'tribunal peut
autoriser ! ll,ufèïtfÉ&érW ilô) l?eiMry^provisoïrement dans telle
maison fdbrft°ïè'§ ÿîtit‘tîe^^ô^Vé8âvenues 8iu qu’il indique
d’office ,''ètlBrdëiiüéî'^Üë IBk °àH ï’usage journalier
de la femme lui soieffir'réinisf),'Va i§t-à-(lire les linges et
hardes. 'Si 1 l^fëm’méîïPa pW&Vfendurcis personnelles,
le tribti&M,'-(fâ&àïifiif imposer au mari
de lui fouMi^u'ié^jiènsi&'ïi 'alihienfëtfê prov7soire , et les
fonds ’nécêè$3itëfe !ÿbtt? C’est ce qui
résulté’dés aartîcléy5,268',7I i3.jC|Ml’.pfet^STS, C. de proc.
Quant ii^âêéidtitégétl^tîtîiiffiihei,’lé! femme peut, con-

formémè'nl9àtfl , ’<àfft712tQ, liti''Codé -'civil, sans aucune au-

torisation'jfeMlàHfë 'pour la* conservation de
ses droits1

,
£Pa!jipo'sltiôji dfe J icelles sér les effets de la

communauté. Si ééë’lde'surés^iië1 'pafamsent pas suffi-
santés contre la dissipation du mari,'le tribunal peut
autoriser la femme à déposer le numéraire de la com-

niunauté à la caisse des dépôts et consignations (art.
869, C. pr.). ■ ; v. /v:- mm

II. La personne du mari. — Nous avons vu que si l’exis-
fence de la femféfe est en péril, le président du tri-
hunal peut l’autoriser à quitter la maison commune.
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Mais que faudra-t-il décider si c’est la femme qui corn-

promet par sa présence Ta sûreté personnelle du mari?
■

s q;jsa 9rameijBxgaarnaiuag^ricn icia' a
La loi se tait süjr ce point. Nous croyons que les memes

' 3ïû'e ^;s.3£i'jîl93ns, .91li£4.j33 SflJSJLirjD-ÜOvia 1 /
„

mesures qu on accorde a la femme doivent etfe accordées

par réciprocité au mari.. Par conséquent lfe président
du tribunal peut,‘ sur latîlunancte çlu niir?^"ordonner que
Ta' ïemmé'soi^ténüe1

dé qqkléria^maistâf éoifjirgale pen-

dantje procès, et^dé sq^reîirir ^anî'^uR^tùïre maison

qu’it"indique, ti’el? la ‘faison f
,

:i ^a°ccBM^a^è(?"l’équité,
w bip'i sab h àau.8è'i. 2 fl0 '«fQ«i ar ou ..

qui approuve et commande cette solution.
-- y'.vp .

' aoiLr.jgmimiie'J » : nmioo ianig igs im kdr<QSi le mari n a p^s de ressources personnelles, nous

croyons que .la femme peut Mfé'mfliig'lë !de lui fournir

une pension alimentaire’, ferle provisidlir ttrftfüent, c’est-

à-dire les‘fonds ctonlil'" dduttlttv n. n r>riM>A JJ j JU1W 1.0 V..I

a besoin pour

vi,/ , <1 .oüus uua «tu sryjsjujj
a 1 egard de sa femme qui se

le procès

(art’.
'

2127 C-*'
lçïv.V^C {ëst'cë' 'quê? lâ| l-fl? MP|5osé! àu mari

position (àr'L
3 §7%.r Ôoï prl^efpâr^réSi^Ôcité, la femme

. e >.joc;ô cob slilniom jsl 39ioMCf«s Jiint li'xfp . m
a mit aiicci nnm» cnn mari

SdlmS là même

le doit aussi
ustc.ii

pour s<j>n mari.
Aflfî .trh. il vt rr l- 1 fi a

la

comme

requérir rappc
- ' elfî soi A -

; Ici ICillULlC , JL OL|UCi 11 JL CXJJjJWOJLÜIULi UCCT ût/CdlOû SUT iGS G^fetS

.

*

mobiliers dont la^emme se ^rouveraif^R'^dèyéslén dans

un appartement*'Réparéou°l’?n^èfitaire,1 clfï'itï'oins des-

criptif^esmiarciiandïses’comppsynt’ie c|ômniefèe qù’elle
aurait été autorisée à faire, jfl*y'â’^^kM’éhieïit alors,

dit Alf. Üemolombe, un argiinlétlt'tftirer de

l’art. 270, Cod. civ. ;
^

III. Lapersmne
]^èsôenfanîs.~iÆ'‘‘^f:6cbs, en sépara-

tion de corps révèlent
7

souvent^''de la'pàbt des époux,
ou de l’un d’eux ,’ ^ne sVgiiiterè f/èitye'rsité morale. Ce

sera, par exemple^ ifnmari qtïi
I
,

Jlbc)üs lés yeux de ses
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enfants , a introduit une concubine dans la maison cou-

iugalè, et l’y maintient pendant l’instance, ou dont la
■’ b ’ 7 w «r .;j OüO

1
!,::; r oc U'C.o 'O ne .

>
. ...

brutalité atteint non-seulement la femme , mais la famille
Mp arroyom suon Jjjioq sa qua jj/si es .»

tout entière, ou qui dans sa haine, .enseigne.aux enfants
» :' Jî9 xnsvicnt emmei m

A
n ômoQofi no np aejneeu

à mépriser, leur mère. Peut-etre meme. que. ç est la
v q i jnorjpaanoo urT ..mm aç. ejxooiqtop': . me

femme qui continue .ses- relations, illicites, en méprisant.n “jHq , mm un ehuBmet) ni ope Juêc IàticfrJ
la moralité de ses enfants. Pour éviter tout scandale, la

sgjjpipo jnamm ni 79j)iijp âb snn&i fins e'-uee . o
loi S

?
GS + T~"'’AA/i/innnA A n r\r»rJ Â fY»ûT» Inc QTvf*OrïîC H HTIG 1^111

personne

leur

islâ-
teur que nous trouvons réalisé dans l’art. é67 du Code

1 .noxJmoa 9JJS0 snflB/àrrjop jS qvuoiqqn. un;

civil, qui est ainsi conçu : « L’administration provisoire
. etiraanog'ioq .aooTuoéao'i ab aûq b e mm al 3

des enfants restera au mari demandeur au defendeur en
..r?Æ> Sngiiao arîe ,f;/oq. emtrioï ni ou;) movc"

divorce /séparation de corps), à moins qu’il n en soit au-
... . muGi-'oiq e.Fiîr , oui.ejiisrnlln now ec an
trement .ordonné par le tribunal, sur la demande, soit de

s TidKfnog woq mo89d s liînoh sfinol 39l e* .;
U mère^^oilclepOifemiUc, o» du ministère publie.
pour le pli^g^^.javantage des enfants b

»

Notre savant •professeur,, M. Hnc, enseigne dans son
m .H.ïïOüiqiboi ‘inqjp fi.iq .ûo0’.8)b,.jp J a 1

cours , qu’il faut apprécier la moralité des epoux et la
51 11

. uni nos 'i.ùpcr 3G,
condiüûfe^^n^Il ; dit

; que les fils au berceau, et

les fcaibîfôi^te WÜÈ? S0!0,lL tloivont etre

père. Npu^proœMefette |octrm?r raisonnable, au

point denvue dp, la moralité ,
doit être admise.

1 Oü’i9îniixon9rlri®8oqmoo’3,98ip05ny‘ïn.i.r go; ^ y c
Dans tous lps cas, les magistrats.ont la plus large

... BinBTïôp q y ... nr ; s .©ssru .• \
mesure-d!appréciation, ils se décideront d’après les cir-

n swfo\ s Memngïn nv < . .

'

.

constances et leur sagesse.
Avant de terminer la procédure de là séparation

■ 9 8990ïq 39CT- — .'è. Vît S.6 6.0. ’' /. j; ,,

de corps,, np
(
us, ylevonjs. observer que le jugement est

toujours s.usg,ep,ti.ble d’appel et de pourvoi en cassation.

L’appel est suspensif de l’exécution des mesures au-
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torisées par le jugement de première instance, comme

clans les procès ordinaires.

L’époux contre lequel a- été^prononcée, en première
instance, la séparation (jlp corps , n’est pas recevable à
former pour la première^fois ,^gr l’appel par lui inter-

jeté, une demande. rqcp.q^çntiqnnq]^q r en séparation de

corps contre l’intimé , t
car ce n’pjStjpaft, une- défense à

l’action principale, dans le sens de l’art. 464 du Cocl.

deproc. civ.
, n.r)

Pareillement, le mari défendeur à la séparation de

corps n’est pas recevable-, àrse: poEfeœMr l’appel, re-

conventionnellement demandeur, et à proposer à l’appui
de cette demande reconveHttGilnelle des faits graves
dont il n’a pas offert la preuve en première instance. Il

, i
•

. -g.
'

aïv s-ifms »\ b i vom m, •

. ,Y\ Ali T n Ail I A WA A 4* I-I/V a ^1 T A A . ... A -.A .a A — — -J A I A r.peut seulement être acfmîs à prouver par temoins les
faits qu’il articule pour .atténuer l’effet de la demande
..v Lae r.

r

o .. : uoijmnC|9E ni en Inaion.'. m

dirigée contre lui.
. %

a . :,è-é ■

... tép x, % ,m-giJ[iToo.fi9d 9
Un se demande si le defendeur nui a succombe en

. a , s um i 30 £.v B* ae8nd%b ë.r3 m «s. ■ i .

tive a ete.soutenue ; mais, nous pensons, que Faffirmative
• -’ic , . n, rolbum.; -a ■ ofrmrnl fiitmoraedre--.-;

est plus admissible q,t^plus rlôgi^ne ^car il
ri^ .ppas la

un Intérêt d’ordre public qui'fasse obstacle-à l’acquies-1 q .çcnoo on nous- 1

cernent. G est en effet la disposition q,ue.nous trouvons
, A Tisiui 1 '3 on JA, orm.cn 89 no . ■

dans un arrêt de la cour de Poitiers du 16 janvier 1849.
Sirev 51 9 35

'
~

11

Avant I ordonnance,.de 1835, il y a^ou grande dis-
-

\ .'.333 r rri 3c, .lorraielo s zm un ■

qoil

en

aire
ou solennelle; mais depuis cette ordonnance, la contre-

. g, 'c t 3c 03VJ3 bmînoi un
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verse a cessé, car elle décide que ce sera en audience

ordinaire.

Le pourvoi eh èas'satién suit lés 1 Lègleé ordinaires et

n’est point süspeïfëiL 1 Lsâri 2Ô3 n’est'donc point ap-

plicable. Le •jugetn'eîit peut égalehiéht être attaqué par
la requête civile'! ihais sa"n'â’tuhè mêine' empêche qu’il
soit susceptible de tie?fufe%ji]ioéltîon:'

11

-L3-L .hm'i ah ânes si suai) «J .cüonnq
CHAPITRE III.

bI à '•uehflsfèL mm si çlnetLm.a : :

Iles EffietsrdteuR séparation de corps.

s'i à -

agoqoaq b le < 'lüahqBmab lasiaiisraoï;
iffi 89.1 sli^fîfcFMIvllOpa-: £ 1X111.00/ f'L

mi ehéiinaiq gq ovvaaq ci j :

relatifs a la à ■'

xsq asYnoacr

gag./ loqfmiq fia '>'/ >•!., ni i r
,

-

Effets relatifs a la personne des epoux.nomèff ijsq ‘ïdvno'i.q I airans eiïiùEnsz.^

i esmb ni ab isïtslLaayfièL'B, wqjj oujoiJ- "■

etlet principal de la séparation de corps n est paspas
connuede rompre le lien conjugal, qui est considéré cornu

indissdliii!léj J rhais de%nserîa vie commune c’est-à-dire
de dégaÿëbfôs ep

I
oux

)âr^obi:lfgqtionü
(3e', vivre l’un avec

pm&àa bJ $ ànnol htob ioqqn nu fceiawb ea uo

Bffl'lû'te'i eupi8HQ8ü0q ajjoix aiBUi, ; 9iia8iyoa.„ if -

Non-seulement 1 la femme peut quitter le domicile du
'

Uanl 1 A' r ’ rr

mari, iïiafà ôelui-c^feùtï’êkjiuller. Ô’est là l’effet direct
rlp îâkpoaU ù-oionjado eaacTmp offduq ait'io o teiejr
ne la séparation de corps.

La lemihè! ’40 fi
i

ès
,i6rs (ie'di'oit de choisir son habitation

et son 'àdiÊiïffî^ jMrfouf oii^âlele juge convenable.

Toutefois, si la garde des. enfants lui avait été,confiée,
elle nepeiit’pas 1

s’éloignerVde manière à priver son

É l TL-' oNo n i t .

mari

de son droit de
1

survémanee"(àrt*v $0$", G. civ.) Le mari

peut empêcher,
9

p
)
ar

i’l^htéî4Ié'ntîoh de justice, la coha-

bitation de sa'femme avec son complice adultère. Il peut
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même, d'après quelques auteurs saisir tous les revenus

de salemme-, paroapplicatioii de l’art. 1383 du Code

civil, et la forcer-àu'econuaître sestortsj/fén la réduisant

à la misètêt, dans l’impossibilité de vivfeqjpar la priva-
tion'de toittes'^ses r’ëèsourees. Tel feat-d© «'procédé peu

juridique iinagi(né'''par ::>ce{fxlqni :veulehiu>i.fâiaintenir le

m'ttriagespar lafop'talitéqrpaÙMfqr®'©. 1 Contre la femme,
dn ,Jappliijftiè' >cèsï»%tesièé\tèlrsg9 pârréôiqne'd’lionneur du

inaïiq'diseiîbcé^kftfêttrs, ’dstdatt&inftipa?! fêfrrçonduite de

la7 femmep W par'-'oéniSé'quefttudoilOêffe "réparé à prix
^%)'^w^-ffi fâfis4'l:sr6nbiïéJitîquel’atteMe.ït l’honitretir n’est

pas" app¥édâblé:, dn-âi%4nf > «ti moutn savons ’

qu’il faut

unjdoMi,ttîgg'e[Péeli®nbSüf*é pdiOdéd> üMfffëêf! ;pOûf qu’il y
ait ttttfe-'cbàdMiMiiâÉ».- 1 ; e\el o'bon ns aaovs s

'» lÂîdïnstteniâ'.fpldfiîii?! lêflm'ôpfënif l’opiniôîikdeenos contra-

dièteur¥îoCèé8t Khbaneiir dusm ml :qvû 'es I; '

ii iteii 11 . n’est
lüi‘ qui est‘ appréciable >argeüt;<ifîi(isii&l0 ré' jP(bonneur
duli* fénkaep dà'ést-il-7 qaapdlp taaMofjeiïtiskfpoiwmbine
dsteM niaisw imême’ oir il #>ït(tpâi| iâlfëMjns® légitime?
PanfÉtefflpzÊfmfcràlwfMsï'itü ishtiûË.mieWQMmââ® mari ?

Pourquoi! dlone c@gefltoqtrin ,èsdâib^ürdeS?dPnurquoi tant

cle.pnivilè^nggpowr l^nkiarfis èiïPadl' nousip é'emsont des

queqtfens'qui: nelmérùtenft^p^soMêise: dlentrpr flans notre

études Oûsme: Saurait admièjttré quq ©eusont toujours les

tbrts,oïés famé*dn la teimm> : qui oui: jirdvoqné. la sépara-
lion dû.corps. On peutniûni© sontonii*4t> prouver que les

maris •,!
,^ionsidéqésiupmtnèisnpérieu'i’8 iiaux[fe!mmes . sont

souven-tftesspirbikiaatëtnrS'idèi'ulëSôrdrendarisi'lfes familles
et dans les ménages. .eooiouipiq gbasrg efi i

Il faut donc, diaprés iiotfô r

, qùn tons-'les ! deux, tant le
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mari qui tient sa concubine clans la maison, que la femme

qui vit dans la maison de son, complice, adultère, soient

soumis à la même, peines eu déçhufgés.
On se demande .si 4a femme;; après 4a séparation de

corps, peut'iqvoir,i;ou lidh, un- cl.onTicileedisti.net du clomi-

cile de son marifL l^,-/qiieçjtier»o©stfiqontrçv«rséef.. Merlin

a soutenu la iiégàtiveqdmais, nous [choyons que. l’affir-

mative doit/être jqdmkeq çar .la, séparation, modifie, à cet

égard, non paâ;>e;UjLéméP,tf4e faitÿ maisileidroit:; npn pas
seulement i;l|arto#19i,;.omais auSsij fFar't. 1Q8 du 0, civ.

Il est vrai,iqv(ei ladoiméî le j ditipàslexpressément, car

au moment ' de l&srédaqtion ,cfe.l%t4- (408; PP ne, savait

point si la (Séparation) de; eor/ps sepajfr où-non, introduite.
Mais nous avons en notre faveur l’ancien droitcfrançais.
Pothier dibenreffetnqtierl torsqiujupe, feKMpe. est séparée
d’habitation, pa^aiin, jugement -qui r»cfijfH suspendu par
aucun appel (ylaiLofppbsition ,

elle périt s’établir en un

domicile qui lui devient'prfapre.- —

- G’est aussi la doc-

trine adufiserpa®4a jurisprudence. Le Système de Merlin

et de Zaeihaniseoon.duiraitdàxdes inçonloénieiits pratiques
très-g.i?aveSioÆi1si';itl)apHîèsj,cei système^ cfest au domi-

cile du-,mari qiasrda déminé doitïétels-i&ssignée',, c’est à

son domicile;qu!ei.s'ér0n )t ;acc,ampfe tons lest actes de pro-

céclure, relatifs aux procès qui lui seront intentés et à

l’exécutionpsqiib denjCopventions .consenties par elle, soit

des jugements;obtenus contrée elle, etc. Or, c’est la

mettre à la, dispositionjdè-sommari qui, par vengeance,
peut leS reit'ttiiv.bu-désio^dlrdfir ; et ainsi la femme souf-
frirait de grands préjudices.

Par la séparationde corps, les époux sont, dispensés
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de se prêter personnellement assistance. Toutefois il ne

faut pas exagérer la portée de,-ce‘principe, car l’époux
quiiÉefuse;cette.:.as§istanca, dans le'cas où son conjoint
esHîev&nuInfime, ou malàdé'/'peM le drtufrde réclamer
des?alimentsi einritap de. besoin, sgiuroë lx e

Ccv quioH-denïan i I o; de.luien’estepsfeià^abiter avec son

conjoint, mais simplement dialler libWtsàsf,‘comme le

pourraitufaiTôojïne gards«Éâladg ,afdottn>#¥ i
'

ses soins à

sdxtæ^njraüfe^afclés.iléclameoïîê^erâilîftïeipdur que celui

qidbsaeëèdeqla èà ftottfiê • jdebgô®ègaùj§int lùï>refuse les
derniers soins ('àrtoT®T4' r£Ù ocM^xn ne càor >ho:

-Èaj«fetiïmé'ujï?est plus >sôumige,odiaiàs cies j hypothèses
prévqes pfaro^l%rticte'd4448pl58y a la con-

trSai tà&k jséfcèuM eàargd$’ >d u 'm'énàge, parce qu’il n’existe

pl«s aprè’s lkxgéparatioïi»/de JCéPpâiéJid oDeJtfaême le mari

ne peut plus être le tuteur de sa femme interdite après
la séparation de corps, l’pr^dêQign’est plus applicable
dans notre cas.

La sépaKatiXni', dè, carpsviq,is&©. sXibsi.stor je devoir

qu’ont les époux de se fournir réciproquement des secours

pésudikireslen atelde beéomospeii/ifirpopfe d» ipii vient

la- fau'tehquixi’d amené sla //séplaiatèoÉM émette -obligation
subsiSïtexanê&çt.âpïèS! rla mnæxift detPépoûxodéblteürt; elle

passeiàses bétiiiéîœ, siéjns'd\»ià reeibéi^liei 1 sida pension
alimeafaifeo'aedétée accordéeven .vertu: de I Part. 212 ou

par application' de -lja-ru âOlM'-iToMp'sêst'I Po^inion de

MMdoAufoly et Bèmgg al gèllnoo Inoaea inp L •;

■So.useJîefopire edu iGodep pbèmlùlpuê eüLÎ804 ,
la sé-

paratîftûofleajcorips ne
r pantqip,;a»cutïe''attèintè -a la pré-

somption. légale vpaten. is eht quem 'rtiiptïèè demonstrant ;
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etla disposition de l’art. 312, C. civ., qui dit, que l’enfant

conçu pendant le mariage, a.pour père le_marp,sqitait
maintenue. Par (l’application de ce.Sirè'gieseJdntaraAaiitià,
imposer au mariilai f}a&ejrrëfâ 3 d’un, enfanPquPiki rdtaits

le plus souvent étranger, [fôétniit. de-plusrunèainednséen
quence, est©jîdsrjfo'ïKlemeMf éeidâ (îhaiimfi (pdter.(ï$iç$t>Q..

est la cohabitatjQlMlêS époux!) Inemelqree sium jlmoyioo
Ces inoon^éepeMes, nlMistot - plus fatrjourd:’hiü^'ican;t

la loi du, 6jd,éç§#tetei’4So0,odont‘Ja8diap®isiti©i|i,[aæté!S
ajoutée àolj’açft 34i2i rfcdéîMéÿiqib’anlàal étéaëpafcétBaesdiwp
corps , prononcée ou mêjneoddm aMKe pi lé mari ptwrâra&b
désavoue^-, lfeMatÉMé, ffa^âsn ognta. jjpulaa’apièfcteÉBdag-
nance du pr^ijîdprfe, ftnglefglqulatî^iing'tsejontt^ depuis n

le rejet de la,tjem,aaÉ|e,QU)la?réç©nc,iliati.©i:ij Maisllafentinë'f i

peut prouyf#lfin,9 (apliabita(tic)noiiv@®i;soirJ c|Étaiîil nfeapt selcr

temp^#; sliinslqi omrnel na eb maint si miê anlq iceq, sa

dnoiiaqn anlq las'aSiGioA'^ï. < 8 q'100 ?b noiteisqès ni

.8Bo 9ilon r.unl)

E/fetmvéatifè mM-persafim dés mfantsiqss & <

:
. oooa asb jnoat@npoàqios‘x innnoï 93 si) xboqè asllao'np

Pendant Büarôj^è^jtejsoiricde^ eéfsorts astacflèâésaèq
même tgiitnqas s&epèc&oàteàdjèanàafe Rimais llairtpritëusürxd
eux appartient !§entejn|èiitf)ki,i]»:èflrex(ânt'.''j3(739tfî5;ffiv^8i8du3

Les rart .fî3Q%)j3Q3) jfcrévéieiirtdesrdispesitibml relatives' < q
à la garde et.Ai l^intjretmn éesxèbfiantei H'pirùsdo'divtWnfrt •

mais, quantcAl la^sépèiràlïionKdé .confis ollaulwiJgeiqqtè eteq
ne dit pas à qui seront confiés la gardé! et dnsrAoins'
des enfants .t-sQuO) fautlili .déqidebréh uce ôttkpjtsILegnaf-
ticles 3p2.et)j3Q3jj^oattilS'‘applifiaj;)tes eqncasode.'sépat-
nation de d?($gs$st<Ç0U$c«s88j \la -queStipn oiftû'ésit' con-
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traversée entre les jurisconsultes. Les uns disent

que .,1e,, pèrq-,,... qui, a obtenu la séparation de corps,

n£ ; pput ja%mis0êtçe. privé de ,1a garde de ses enfants

.(ftctvy e^jqpe, ceite,gj_ai?4g êtr-g confiée au père
■ a pçpé^jigge,, lors même

. fque,l%|^Llle r;qq l,e T mini^tgrfqjgi^lip, .n’gp ferait pas la

-â£Piü)dô)0Mâi&»''ftpi]èiS,.cette 'jcb^inr^er^e , les juris-
.fi'PftSMltèS SUi-ÜB8fe?ffQt ajp;u,tent que les

fe^nqpx)jjspnt,§#p la,.,fépuration de

corps a été prononcée contre le père, à priver .ce dernier

4§,dâiEgMd#il§Sjpgfents>; ,^^l§9çoHgeracs(^l[(^la mère,
i&PiHvàhune, tierce perspnpe d’après,leurs inlfcqts. Cette

de gpnsidér^tbl^e.üt 1g sens de l’art. 302,
ifitoa^Yél ÔÎMlSïl^sSf^W^ •fpçpr.çtept ^x. tribunaux la

: .f^Cjultér,di?qgétionnaire' d’attribue(r. qui i}s jugeront
convenable, la garde des^nfant^g, j, fJ3 q C) , ,,

Nous ne pouvons mieux faire que d’admettre l’opi-
nion de la majorité dêï jtë®i<ï’§â®sultes et de lajurispru-
dence, qui appliquent les dispositions des articles 302

etSOSMa'Séparatibn' de'vôôfps ; pàrconséquentla garde
des enfants sera accordé»<@néprïncipe à celui des époux
qui a obtenu la séparation de corps , sauf au tribunal à

- ordonner, sur la demaindè dælà famille .ou du ministère

publié), aCeîpoùr.'.'le! plus: (grambèavaJdtagefées. enfants,
J aqùiiîa soient confiés aux soins ’.spitVdelal'attire époux, soit

d’une.tierce pèrsonne. b c üs'.uljm scueroèu

q On 'p’ppose-à' celte. doctrineèFart. 373y qui dit que, pen-
dant le.mariageyle père seul,a l’autorité sur ses enfants.

Mais'il-faut bien observer que l’art. 802 ne détruit pas
cette autorité, il lui enlève seulement la garde de ses
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enfants. Cette vérité est reconnue par tous les juriscon-
suites. Le père auquel la gardé des enfants a'été. enlevée,
disent MM. Aubry et Rau, n’est pas p'où'r'éelu privé do

son droit de Aurveillaiicë sur leur éduèfiiio'n , (ét‘ il peut),
en vertu de 'eë rdV&it'^ recourir à Finfê^vêntiëif’deQa jus-
tice, dans le ;

casj oiMk~ ; mère ferait un usa^èlla?fé iusif de lfi

mission qui M‘ , S;Jëtê'c)dÊ'fiéé.' Il'coïiëè'fV'^mfeme^W>pl‘iiî-
cipe, le droit! Id’émdnëipatïôn; La q?oS§ë&sidfi de-‘cds-di-

vers droits‘prdàvë ’biënqlië sôn’autè'ritë ,1|iâternelléP
:éêt

respectée si 9?Jfloo soonouorq ètè & g'rroo

Dans tous'les , 'éâS (
,

) les ,r épëux ; d;éîvëlit
r

-èën:tribùer p-fè-
portionnellemënt- aux')*'frais d-’édiféatidn ë# â ? entîdtidii
des enfants.- G’ést 'ù*nè-èé lfi%fei|u!ën)eëid'è Ô^iÿÙe l’ûsùfrùit
et l’administration lêl'àre'dës b'ieMMèùèuïâLts leur sont

accordés parlât
contrario de l’art. 386f J t?v fîâv8.f^ ,9ldnnsvrtoo

eïLambn'b aop axial zroirr anovuoq en gnoll

i ni si) Je 8stliJ 8giéfrôw; ïll. ètnofnm ni ob nom

.--tin & 9b éaoiJiaoqëïb ael Insnpilqcrn tup ^ eonsb
Effetst dmfamparaiwn tle corps, wlèti-ffcapg MfaWfàü a

?,i ') inloo k 9 qiou
; 'jqép.(5 wa

!
>o\o^Dn ma:. sfflBÎae ssb

:jcT :i s u dons , gqios 9.: ::::jmne9 a ni unsldo .. Lp
La séparation. Ide corps,- Ætoà’taadoDl I du C.i civ., em-

portera toujours la/séparation.-de Mensv Cette décision

de notreactiftteiësttrès-j'Usteiettrèsî-raisonnable,' car) c’est
une conséquence naturelle de cette idéq qu’il :ne peut
pas y avoicipoilnlünautjé.'.dënbiënstlà éù, iiijn’y a plus
de confiance, ; où iLnîy a. plus: deévie .commun©.

La communauté) .est donc dissoute, si le'-fiépime du

contrat de-mariage était celui de la communauté; la
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femme reprendra la jouissance et l’administration de sa

fortune (art. 1449)'.
e ng i! j1 esJ djfo iM r&oât ‘rflâPMSisè iR dii 'iutPè1 régime , sous

s/îom'-, füiti hmbui c
)élliî% iexclusionHareiIpefôigiafe! , HP|

àôS@®pnâï0Êàitër^lii i feFe ffl58î)^'2feSs i icto )fe^I8^éVïé mari

ë&t>-è>Migié dté' bbétllltèr à^â'fê'fiiÿiië’fe^Biè'is koj.itil avait
la IjoaipgfftfeddflLMMiïbàMtiBn : -ïlà-f£mm#Acquiert ce

q&i»ïe9 MarB‘ ( p'§i(Éi/ a êfÈ4tûà3aii’W,t ‘ , iWdlteii5§trlfeii et ia

jouissance de sa fortunk^li péi#dfôrfe M^téus les

iis il lui

dhüêr ses

UfiaixoLfll ou une

wcwiu wuvunu auuw.lIoawwu jJI ÜCU.CXUXC y
III ClIO II IUI

eât'®bs0lunlBtiilljtfel['dit'd'é l faft1 fe tttfk aHèli’dti'ôh de ses im-
r&eilblë§M rdd? fè^^poîèêiffié^ éllé’iie j/èkt'kohi
rne'wMëèc

,
r ‘ >in0^lâi'dêB j/ i:nft à,(?cléiltélB'

donation, sans rautorisation ■de^MïFib'àff ou' de la

jtetfeëlenoilc'b relon aol oi;p aiovea «eilnq ne ç l.fJn1

fOktPÿr&âW'quëdë1 c't/nRM ’dë^iMfl&èe8
‘pas dé-

trltifc d^iiÀeihiiaïfîê^e- ÔéfifnîèVë^ 'ke’WdVP'ésRméiiie res-

pOns&biéldes-aûtMkàiidhS^d’iï^ftbdfiéèSfeài-à-propos.
Irimminïl>ieîi ' ,dl>i.l?l ^bklMuë^éPêifAiRMlfènâfefej‘'même

r f . .. «

tiba'db) blëifeyÿf
remise à la femme.

Il y-a grandeldiSé4fe6l6c[^ifre 1lM ,j\‘irisèblfl^ultes pour
savoir.:qu'41ê':êst lâ date dé y^pa'Mtlo^'fféPbieiîs. Les

systèmes propdSéSaedüt 1 bîëtf iroimbbeVix 1
, -niais nous

n’iésitonsipdflSt'à âdmet&ë’dèlüi' prépb^é jlàMVbplong,
Aubfy-et Rau?* qfe'ést ;iail) ls,i: fôrriibléi

: 'La? Séparation de

biens qui résulte de là 'SépiiëatiM 'de /cdr, ps remonte ,
en
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ce qui concerne les rapports des époux entre eux, au

jour même de la demande
, comme cela,a .lieu', lorsque

la séparation de biens est prononcée >f?9®$Ç&tge33iûne
action principale, introduite àp;cetyelFetr.' fQu#nlj aiffii^tersy
la séparai ion,.dopt il..pap ii ne .peup ; >Ur êî-iiO uoppeséè
qu’à partir de ^ ; pu]?Jdç^io^-,e^lq ladliclie d>i jjagfeto^lïè
qui a prononcé l^éPA^ation.^eeierB^dpenÀffipQlteciquei
leurs droits.,spieq^fanlérieqp^/eyp.pQstétieurS'iàofeQjuge-r
ment. (Aubry et Rau„.Jq §i^4)>fli,hol m eh -on imm .

Mais dans lp tçf| cg]t
mande prinejpajle^ç^Ja^g^jatiqn. jjft bigjgsej&fl&tà
de celle de.j.a-.sepr^ipn
remonte à la d^te£ de la de,iqan<j.e( , .napipp 4fcl’£é>8B&i'.&88i
tiers, si les.fopnialitéç. reqypsps en mati^gj<|eigép$pà|tfl@n
de biens sont aecomplies. r j:j 38 im.i/x>h eues . noilnaob

Il faut, en outre, savoir que les actes d’aliénatiej4+ e.ty
autres charges . .çonsentiqs par je marÿ, apnèSsli’o'ndbn-
nance du Prp|iclent,dqqt PreÊîify dbi“
vent être annulée ,\ si les ltiçrs,,§qnt ) de mepvjeise fQiiete’il
y a fraude de ln part d,u',mari., Mais :)s’il^> ( gont) !dre bonne
foi, la femme n’aup,.derreçq,u|?^ que-eppjlreySieAdnari ,n

pour être iindemnisée ,jusqpjà cqnçur,ipnce0de dpjttoifjée
des valeurs communes dont il a voulu ta frusuein (Aubry
et Rau, § 494). .emoiel el â ôairap

L’époux con,iji’e ( lequel la
. séparation de corps, a été

obtenue, d'après l’ai'i. 1518 du ('. ciy>, perd sespdroits
au préciput, tandis que son conjoint, conserve le sien
en cas de survie. Ceci nous montre que lajsgparatioh inè
donne pas ouverture.y au préciput, mais seulement le
prédécès de l’époux contre lequel la séparation a été

prononcée.
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Le mari est tenu de donner caution à sa femme,
lorsque celle-ci bénéficie de Fart. 1518 ;

’

car le mari

conserve' prOiVisoifieînënt 1 lés Objets 1 -soUiïiïs 'au préciput.
La ’ stîpfitetipü' d’éSe’rcèr le précipütf après le juge-

nient de ^ëparMion est nillle 1
,

1 bar ib serait'contraire à

l’ordre-p'übîic vde"permettre aux époux de spéculer sur

la'cessation de Iw'Vie 1 coïfi'Miine'/

Mœx termes deS art,- 299et30Qy C: civ.FépôuX contre

lequel lè ; divorce 1
- avait été • prononcé perdait de plein

droit tdusi fegi avantages que'Son cbiljOint lui avait faits,
soit panile contrat de mariage, soit après lé mariage
coétMofé; d’autee' part, l’époux 1 qui avait obtenu le di-

vorce conservait les avantage^ à 1 liai faits par l’âütre

époux y 'encorequ’ils aient été'stipulés 1 réciproques, et

que laBrfécàprdeîté»JûèiifiplàSdiéu
'

1 elfa ; gnu èlaaâl

On se demande si ces dispositions , cette déchéance
sont applicables à l’époux contte lequel la séparation de

corps a été prononcée ? Deux époux se sont fait, par
leur contrat de mariage, des 1 donations réciproques;
une séparation de 1

corps intervié'nt : les donations qu’ils
se sont fait*',s mutuellenleiu sonf-ell'és révoquées à

l’égard de FépiduX’- coupable , ht- ^Maintenues dans Fin-

térêt de>: l’époux : outragé ? Lelle; est la quëstidll dont
la solution a donné lieu 'à la plus célèbre controverse

dans l’histoire de la doctrine et de la jurisprudence.
Il y a quatre systèmes principaux sur Ce point :

1 er Système. — Les auteurs de ce système n’admet-
tent pas que les donations faites à l’époux coupable par

l’époux outragé soient révoquées de plein droit par la

séparation de corps, car cette déchéance étant une
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peine, ne peut pas être étendue du divorce à la sépa-
ration de corps,: Pœnalia.non sunt èxtendenda-.-Toutes.les
fois que lelégisjateui; vèkt nsfeipiilcr lpg effets do'il&nsé-
parution de- -du jdi>w<îfl, il prend soincdfe le

dire exprès3émeatli çgmpid.fdan,&-leS(.;àiiît i sS|@§ et 1518.
Ces donâ^on^ üeiSQüt pas mèm%iK&vp§tiblfik\p,Qur/;caiise
d’ingratitude , car les donations.) .que l’infi d«s : futurs non-

joints fai! ;ît',l;';.We puai son.eiMteatcdaifriaisiag© ont'lieu
en faveurjdiu.!isnja^iageu(Ot| lèn ; donationarde) rfeette natale
ne sont, p^tjféi^felesiPfOWjjcausjjdi’iwgijaititudé, cnn-

formément quleatainsijaoasuj «iLes-donar
tions en s,;fevjiHr/dtojpMiA^l Révocables
pour cause idîfflgMtiftidiei.g’nfosvn sot jté'nsanoo soi.x,

Ce système,-a4jltl;$Wvi pEffiiknOaifri do.cassai ion peu-
dant trente ans ; elle i’a adau-idii-miié. iè. Svlimd l-<8?i-f>. ! on

audience..sqlannejl8>oMutnp:chambf©s.a]éwiBi&s,et)eQiitrai-
rement aux'conclusions de, son savant procureur, général
M. D^piinnog ba xuoqo xnôQ Çoëonoaoiq ètë n â'CTcb

2mo Système* feg.partisans dm,ce, système-,repoussent
la révoc,aj>io@<^'ÿi/e?» J#^pî'odui|te)0! vérin. de. l'art. 299;
mais ils ,^)pp\^^}^,y[{§ÿocyitilité\pÿ^imumdiMg^(ttitude,
conforin (éigenjt (1 d95^1dF(é« j éMljèCla)opieHnèi'e
proposition pbft rinjyoqpdelfs anênt-gs >®ai§o©<Ssq!Û& .'dans le

système précéd'Opt. -Popi;,soutenir la,révocabilité poiur
cause d’ingratilp^Oj [op, dit •que ç<eisolait .créer une injus-
tice entred^Ssépfinx.jj.qifeilecCftnpâbte: pût sortir de la

maison conjugale jibèt) efcMjiîishl.ipiar les dons de celui

qu’il a outrag.é.>>cé,qn#-3 ,l,é@: lois;,françaises ne peuvent
pas admettre i- çar .l’asfe^&ast formel,sur ce point.

3m °

Système. Les, donations sont résolues de plein droit.
11
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par le jugement de séparation de corps, et elles sont

révocables pour cciusq c\’ingratitude, D’aprè^ ce système,
les art. 299,,^00 et ^p5.^p|iji1t.appliçftî)l@s,)dans('.tpute leur

ét^du^r s^^j^.^eun^0][pj9^](i^qati^x)4fi^Mp5aratiiC)'it:id!ê>
corps^ .cc^mnie ils .lYuaieut. en rn^iémidè, divorce'. : 1

d’»P^s ce, 4pi3B§ft^îjbèwft^oè
nous croyons plus adn;is;sible, lq$ donations-sont révo-

quées de plein droit, par l’effet de la séparation de corps,

(art. 299 et 300.) Quant à la question 4e savoir si elles

sont ou non révocables pour cause d’ingratitude ,
notre

a 1%ricqnsjfj‘|£9 uiie h question! dont il est

inutile de chercher la solution, car ces donations étant

faites en faveur: du mariage et no®-à la/perSOnne, elles

ne peuvent, être révoquées.. Il fautibfeîr remarquer que

cette question se. pose seulement ■.dans- le: cas où l'époux
donateur, sans, demanderda séparation de corps, de-

mande principalement et pour cause d’ingratitude, la

révocation des donations qu’il,n-faites. Or, en ce cas,

la révocation pour cause d’ingratitude est formellement

prohibée par, 1’apQ ,95Q., qui dit que,.les donations en

faveur du mariage ne seront pas révocables pour cause

^W^^fsoTOvib si hijRORlqrns'i xte è'iuoJelgi'gbl oJ

Donc, tant que ,le mariage existe;, tant que, la sépara-
tion de corps n’a pas, été demandée,. les donations 1 et

les avantages faits par les,conjoints , l’un à l’autre, qui
sont considérés faits, au mariage, restent inattaquables ;

l’ingratitude ne peut servir de motif ,pour la révocation '•

Car, si la révocation était possible, la discorde com-

mencerait entre époux, leur confiance réciproque serait

détruite, le ménage, et la vie: commune impossibles.
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C’estle système 1 admis parlajüinsprudence delâCourde
Cassation

grande \ $$$$.dë§1(j liWVé'(i)ÜdiïRêdJ^o'fe^St^atfêsî fce^M
dèctMMtopi^^fÉiéocft^j^^éfeiSEfioâ^^^âeïM,8 Titzeiïfe ^
Dalloz1

, Pxyâh ,

1 Mâféàdë; 1 Trb^îoi^f ke. 1

)
}aùIsïJ ïa

éoçtfme^f'. aoiigif^ étfsêîf8éÿ ■E^âS^Gf|Sraïffl
et 4a-

vant prateMO^M BWâ craf
.gq-ioo ob noibriBqèa cl oblbïlo'l acq, iscyv» 89oup

aolla la liovca abOM^ItPl1^'À
oaloü , abjjjitei'gni'b éanco ai/oq 8oId;eoov9‘i non no inoa

De la cessation de la séparation'de côifjièfët dé ses
uëÉeîs.

jüBJa aqoil^cob aoo ico , xioilnloa cl ‘îodoaoxlo ob sliluni

Nous étudierons-oeue matière en là1 didfednt bit tldrix

partiqs, ÿ ! dM# daapffémière !,1 nousi qxaMinëbôtiè 1 qüàtfd |tf

comment, vesse, lai séparation: dn eorpsqi dâiS la seè'oüdè,
quels sont les] effets de læcdsggrfiô'ïïide’dà:'l^aràtlèfr11^'
^psbotficigid'b 98 UJ50 roof te tiiofftoicqionhq abxism

. ano oo i ;0 ( iO .a 9jiBiSfÈdÿfôi?ïajtoitetfob apb noiicoovoi

moruolteandt lao sbniiteTgni'b sauBO woq nobimovor sa

Quand • et, cohiintnt fesb ; Ta •s'épkraïTdh
' db' carjïs.

1 '

oaiBo moq aoldcoovè'i acq iaoaoa on ogchcin ub ‘inovc I

Le législateur, en remplaçant le divorce' jltfïlj? sljtà-
ration dePorps WM déük Piffljkui’dàt'l^ri'bfkpLl,
a été de satisfaire lé dogme de la religioü::<f(?atîx(îÈqfik1 '

qui, d’après luiy -déclare le lien du mariage indissblufele,
ce qui est douteux d’après iloüs; rànti'ëj pour iüéttfèlës
époux séparés de corps, dans une position plus mauvaise,
avec l’espoir qu’ninsi ils settolif foi'è'és ibdiféctëmênt dé

ëèWSiiïfè.'' fPp9 ^190flôm

Nous avons dit déjà-quelques îiiols sur son premier
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but, sur l’indissolubilité du mariage, il nous reste à

prisent iLJtutiér ïe t<seconW^ tlc,lii-f-iÔfë':i ISP
tion des époux, pendant qu’il sont séparés de corps.
H Letlégusia£eur^r

pour
9 arnvêr^ifâî ^vie.

commune
3
des ^ppusf^a mis ses ÎWïS&0eiüê-\fëHb'ut obs-

tacle à leur beqbnWiation. Pour celà’/fî’^t’âcl&ÎS' que le
' 'çonÀntemen^rnu^èf^cPest-a-âiFe % ^dhcWéh^éééîprè^üe

mîKi rcràtMSÎïi^' lelir' réu-

de

’of-

ficier de l’état civil, ni au tribunal, ni 'âll riô'tài'téi
8 ^ I.13uelqucs^aullursJ> prei(lnde?nt''kilêi'è ^âë W dbnsente-
J89 a .xpoqp gob iqomoj.imgaoo nfMasorM)ment des epoux n est pas necessaire : ils

des volontés des époux , siL„_
-ü'9 ojgxgaua'sonBteiéâB7> ‘«otoI-h r-> i &
mon sans

aéaqjB opi'
recourir

diàént qüe'delui
• o'ui.Piioa ePeafmonifocfobnnone'Krjèjàtfiflmb àlteJnà rixTa/xbqui a obtenu le jugement a le droit de renoncer a ses

-8» » - u.cp ni on îirrmd ia „ sbismiftm erfiâir ;»<Hi Bliftbîtiîfi’edispositions, en notifiant a son conjoint qu il entend se

$i sh afeioèqg ©iov ni nur ëœîolèï été ;iic,7R aèèfe
réunir a lui.

-noo ob laemss-iri si luetnaviioB^'ilèi emiïnrrüa innrÆfoC est une opinion inadmissible, elle va trop dirôcte-
ümb 91 jnBilBq ç atsite 898 anoj urf novi; jon jibitaui,mi. 0meut contre le droit commun, pour qu elle puisse eue

admise sans un texte formel. Ün jugement n’est pas
seulement un titre pour le démâinci&üi', ’é

l 'ést aussi un

titre pour le défendeur dans les dispositions qui lui sont

favorables ou utiles. Ï1 fi’ë'jieüt donc forcer son con-

joint, qu’il a outragé par la séparation de corps, à vivre
ÏIU.O.'J ÏIU r,(tt\SVVVH\t‘6 ft\ üb SUVS\iVi;»l> Sl\ 9\i ‘ T '

avec lui sans son consentement UKi^

Il faut donc le censentement réciproque des époux
séparés, pour rétablir leur vie communè, Sans se pré-
occuper si ce consentement est exprès ou tacite. Il sut-

fit que leur volonté ne^oiPpas douteuse.

C’èstlà cm reste une question de fait, laissée à l’ap-

préciation des juges. La reprise des rëlatiôiilsentreépoux,
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la naissance d’un enfant non désavoué par le mari, sont
W SgBmmïjfb mmmGmRqtl

des preuves, suffisantes, pour reconnaître leur reconci-

îaùp^oo -éb acmqèg Inoa li'up lacJxaoq ^.aoqb es!i Part
Les dures doivent prendre en considération les cir-

,!v ^ ®rafiraa ,(t Ttitïir Write mon /TUsMaïuèfpJ'
constances .qui ont motivé le-rapprochement dés epoux,' w ro/SUffo itvsrcos 808 amiteLxunqo gôB acnmïmoo
ils doivent rechercher leur intention. Ainsi, personne ne
«‘o.up' «flBMXrcæ il, nioo inoT.noiînmauopM ir/ei maLmt
pourra trouver une preuve de réconciliation entre epoux,a vw 'A' ”'1 'u>Kîo«ro Mih-n-ige o .VmPs.Kv
clans.les spips donnés par la femme a son mari malade

ouinttae, parce que l» devoir d’assistance gg£g*
core Mr«ipfflk
te 9fe«*fe*teffiB&a,jah) un t, ,IçHi .tri’t àm

Il v a un seul cas dans lequel la séparation de corpsn Vît ornom .rnoîmPLnq STBëfM gpjiphm'd.
peut cesser,en delxors du consentement des epoux, c est
m aireôH icggeoofl sscjf ,îeo u XBoqfaSh faoni
celui où, ,elle aurait, été prononcée pour, cause de cond.am-ïionFer b uiejrfopui o! Pirëtdd te P)p
nation à une peipe infamante, si 1, arrêt de la cour d as-

)TO9.PnjprMfülyrod îKfe telnsm
. .anpittaoqgjh.sises avait été réformé par la voie spéciale de la fevi-

. . , .
■ rnl jt tmjjo t

sion , qui supprime retrpacùvement le jugement dpcon-

damnation, et avec lui tous ses effets, partant le droit

de demander la séparatipn de corps et le jugement de

séparation de corps lui-même.
• 'W® ’J®® v t mSmpBtèb si Tffoq sw un .Inomokma
" v< T| h !U p ynuiiiaoq»ib «ol y.uuh •luobaolob ô’ï mioq audit
ino nos xaoxdi onoh tiSf^PdPlgëlitndJd gsldmovtel
1 W h , gqxob oh PdiffihteqëS tel wq ogxrrtuo te li'up ffuioi

Effets de la cessation de la séparation de cotys.
iJ oqo aob supoiqiaèï tüdMéildète'flëP' pt •mob 'jfftei II

Les effets produits par la séparation de corps, en ce

qui concerne la personne des époux et l’exercice de la

puissance paternelle,, s’évanouissent du jour de la'récon-

ciliation. Sur c; es points;, le caractère du mariage.primi-
tif et ses effets sont entièrement rétablis, e.t les art. 108,
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218,;e't<;37i3 deviennent applicables. Lé jugement de

dépairptixDaêde ■cWpS<estIêô’ii§itl/éi ,'ë'ïc
, ôl±['rh4tfâdti-àVe!hu fèï

]®umÈiriag)e;(£f(Dîidfi®êisteéiiâ@i¥dffipü? j:8 « '-'luoinii'i in !

eÊlUégaatdlsdssi M&fôjbil fifferdêSt pâ&WtiîÉnlfdT Ifféë-
pairâftoini‘de'/bifei)'§i,i q>#è< flâQsépà'PMëii’ ttfe ’iidljià'hVait' jir'5-'
duite, ne cesse pas de plein droit, par suite d(fia'simple
réconciljptiqp. de.s époux.

Pour rétablir les conventions matrimoniales dans leur
état primitif, il faut un consentement exprès , manifesté

par un acte authentique passé devant notaire ; ce qui
est prévu par l’art. 1451 du Code civil, qui est ainsi

conçu : « la communauté dissoute par la séparation, soit
de corps, soit de biens seulement, peut être rétablie du
consentement des deux parties. »

Elle ne peut l’être que par un acte passé devant notaires
et avec minute , dont une expédition doit être affichée dans
la forme de l’art. 1 115;"CI ::ei'f t; t 872. Code de Proc.

En ce cas, continue le même art. 1451, la comrnu-

nauté rétablie reprend son effet du jour du mariage ; les

choses sont remises au même état que s’il n’j avait point
eu de séparation, sans préjudice néanmoins de l’exécu-
tion des actes qui, dans cet intervalle, ont pu être faits

parla femme en conformité de l’art. 1449. du Cod. civ.
Toute convention, par laquelle les époux rétabliraient

leur communauté sous des conditions différentes de celles

qui la réglaient antérieurement, est nulle.
Cette exigence de la loi est très-raisonnable , car sans

cela, par les changements , les intérêts des tiers pour-
raient être compromis. La loi permet de rétablir le

contrat de mariage sans le modifier ; quant à la capa-
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cité
: de,s éppux , elle, : a’ftxi,gje. nulle,condition, spéciale.

Ainsi, il^p.ep^gnt^-jpe^eYiYfiOilenr nontjnat), aûêœoiéiquand
ils sont mineurs, sanSqqiîÇjnnftu^tesrkajtiffiiQ; .cartel me

s’agjtj p^dg^n^er.^ roqis, d§ tfétafelir! unsabtexpoürtee-
q.qel, i)§,.qpj ( ils ; i devaient > Hêtre:

(§F(|mi^%i) elxugiBq , lioib nislq sb gnqeggss on *©*inf>
dtefq^fc&Ëidêëi01100®'1

mol aîxnb gslnmoxnhtexn gfloiinsvnoo sol 'xildalêi iuo
cI

elaélifljsffi t aéiqxg ln9 iïioifi98xioo au tuni xi çdilxxnnq tels

ixrp so ; 9'iinloxi ixrev'sb 98gnq oupiliioxfiun 9Ïon nu mq

ianis Iga înp , Irais oboO xxb lol l .i'ind i&q nzs'iq Iss

liog .noxlmnqëg ni inq 9iuogBib sten/immiios ni » : xxqnoa

lib oil.l/iJtVi silo luaq ,ixi9ifi61 xj93 gnsid 9b liog ,gqioo ëb

« .asilinq zneb asb inoxnslneanoo

.msatesv ste» ms mq aup 9 'ilê'l luaq an 91131

im\\ stetesW» Vsofo «bftMopa sms toçib /'Ym\uu ma te

—==^^=—

-oiqxxioo ni .loti texn smsra si eixiibiioo < geo so nid

gsi ; Q'gni’xnxrx ub ‘ixxop nb telle nos bifôiqai 9ildnl9i bixxnn

Ixxxoq linvn qtex li'a enp tels sixiôm un seeimsi Inos 39?.oxlo

-ixosza'I sb gniomnnèn ooibixps'iq gxing ,noiteincj98 9b xte

alibi Qii9 uq Ino ^ôllsnalfli loi* aunb <iop salon 39b xxoil

rais .boO ub .0111 .-Iijs'I eb slixrnodxioo xxo oinmol nbinq
Ixisin'ixldnlë'x xuoq| soi oiloupxd 'inq ,xioiinovxxoo ëlxxo 1

gsllso 9b aaltmèiftib anoilxbnoo 89b euos 9lijnxiu£nxnoo iuol

.stlrjn laa AiiôiHëHJshàliin inoifil'gs'x ni xup

aima 'ms , 9ld£xino8xm-89
- xl Isa iol ni eb 90û9'giz9 aldeO

-’iuoq 8i9il 3sb alaièlni ssl , glnsniagnnds gel mq <
nlso

si lildnlèi 9b Isrmeq iol ml .aixxioiqnioo • ailé Inaxni

■teqüb. ni é Insup ; laôiboxn al grxng s'gnnnxn sb teilnos
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si) noiiMupoB'I Is <$>sk\m æY«sV89b noilerrnoi bJ J

.tû9Îi5l9,mk»¥nB\sroo x;I gb gèliaaslog 39! xeq b!
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?.\s\ xjo g'm 89b grol 39b I9 seopitedl ssfflfl
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ipositioists

DROIT ROMAIN.

I. La formation des justæ nuptiæ, et l’acquisition de

la manus, par les solennités de la confarréation , étaient

communes aux patriciens ainsi qu’aux plébéiens.
II. Pour la formation et l’existence des justæ nuptiæ,

la dot et la cohabitation, concubitus, ne sont nullement

nécessaires.
III. Les formalités du divorce sont solennelles.
IV. Le passage des Douze-Tables : « Tertiis nuiu/i-

nis partis secanto ; si plus minusve secuerint, ne fraude
eslo » se rapporte à la personnalité juridique et non

pas à la personne physique du débiteur.

V. Les lois des Douze-Tables sont composées des cou-

tûmes Italiques et des lois des rois (leges regiæ ou Jus

civile Papirianum.) Elles n’ont pas été apportées d’Athè-

nés , comme le soutiennent les commentateurs.

DROIT PUBLIC ROMAIN.

I. La condition des pérégrins, d’après le droit ro-

main, était meilleure que celle des aubains en droit

français.
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A taàà fe4ibej?t§ «di-

viduelle, l’inviol^li^.^^gçp^ri^i^feq^joi^^iRéu-,
(fti4§n4ib8|‘te) [4ftcJ&fi'Bîif§§ ex;êfî 4$j la

conscience, sont aussi bien, si non mieux, garantisqrar
Iflfrdro&P^SBfe <IMIP«!filft #Pëfe)fs%Sg^fim(SI«'jPgV II.

T}ferÆ4iy e
t «YJ[Çe'§§fl JlJeiSs?)j • 4fli@d@'^â#£li5ft9l«.iÀttifi' •

XX. 1; L. 2, § 1 ôsi-iêcpdgviMi.BgWBij 90iovib al loi

mayiïoc0OTOtoM3

f'Il.nEi’Wiê'iiàë dès <$gfig8ffeSîHft9RS? t&Mfflb dabs ! la

loî^isol'Mff^bM^iéîHèâl^^èl) xubqe'l -îxsq oortriol itfpob
~'î'lto aboMJteÿM5?f#M(niihbr nâ^'èé 'MValt dâüs

IpbÊ^üIfes?1 taBvsb noiteilionoo ab oaicn

III. Les Exceptionespétri legum romünanim sont an-

m^é^Scm àW'Bâïbpgy? ^bsiaiomuno kl ÎI

IV. Le ElÏÏèr feÜd'biïlJnitè t4^8Pfé! air droit féodal
d’Italie ei. nullement, à pplui clc l,^,^ranpe.

V. La règle que « le partage n’est pas translatif,

^ a(ucjs.^f'i1d4?>Wj?.noin fis ij b ab .nicmo'f lioib al annb
VL La.fo»»îf( lïfiiBWro»^s(i« m'o
A fe’mfq^aMî) ÙM^g %bMW*m
'ataPiteWm^ianoonio *( ,™iMw watur

gmsb enidnojïod %aa MéJWtjife liove èmêm-ml nnflooaa

fxèjamcbtroo liog ommsT cl eimaaoS^e blngnyioo nosieffl w

,ü§q .0,808 btâ'f unq auvèiq onieq b! è

I.,Jf/héritier,qui-ex^peqlf retrait successoral est tenu

de communiquer le bénéfice aoses cohéritiers./ 1 - 1
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II. Les époux peüVètit sti^iilë^ mïè 'co'nü'ûUnâü'tié sbus
côWâitibri (S-ül^%bsi^b,f !gQF@iïi4ntibâ)â(iëlM! :) ' 7n * 1 ,9Ü8uhhr

III. ®a9igf>Wa€bâfdéiT{Mt4nïTinê.§Shi:É,^sW|)rWiT
lègfeÿnn,e'iB-§ ,'z«eim non is jmid issus Inos , aoaôioanoo

IÎ'V’r, cÊtt)#krilë'sê^â1’élë<:âè
gih^edM^IIvtdrod a^esP^a-^Miïii^^e^^ûP^is'^êlB^
une naiutaliSatioif obtènüe dans-Üû àu’lre lÿlrfs p'dfeïn'âii^
der le divorce dak^ia-iSWivMîê^aiHe.’ 1 ê £ ^ l *

PRQÜÉDÜRE CIVILE.

L M WJIP^eptiQiîiieJlp g^% sdpaFariqn de
corps formée par l’époux défendeur d;Unpjd©®MdeePbi]M
cipale de -&)» priélipii-
naire de conciliation devant lo..pr;<j! îwlêJ)fe

j«w^\ 89 .Ilï
.

II. Les créanciersdes époux ne sont pas admis.àijiter-
tervenir dans le procès de séparation de corgs.-.j )yj

.
ean;B

, t
r

d. .pf akûlift'i.d-.inenïollun Jo èibstrb
DROIT CRIMINEL. T JT

Jusisamï 8£C[ ÎS9 a o'gjetmq af » sup 9rg9'i sa . v.

•,9 b litBTsIpab stem
_y. peu., est copiée

1 r ' ' r liains si
cap.

L Là pM^^îeWè d'âr ï’âtT.
dans le droit romain, de Justinien

10), c’est ime 'pT,/M îiIoT'fr|m^iKIa l
juâ

)
te rpïsfom

IL En cas de sl^Éfen de corps proiâSSêe conYre
une femme adultère, la circonstance que le mari serait
reconnu lùi-même avoir entretenu une concubine dans
la maison conj ugale empêche quela femme soit condamnée
à la peine prévue par l’art. 308, C. pén.

prière et l’ordre- même dë la vîdtitüê 1

.

11
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DROIT COMMERCIAL. ' 1 !i

,.«yganbn'>v al) 8xiBcf
;
gai) isiWxjq .tirsq; ytinm 9J .11

al) T/1 JÈnP cRs^'e ï^flîl;e8!:â)tiII 'ârèu¥>^%<lp¥èH/îsîôïL ‘réélis

ment'Taite' ajppariiyüi au' ‘pdtteuFffë'Tà1 lettre flê è

qui est prerûleE^rPêïKëance, et ndn8 f/â%'?dùThb’teur de

la'lettre dé change premier en dât'é. : :

II. La vie et la liberté individuelle peuvent être l'objet
du contrat d’@i$eçqgOT 1 ! ■:/.()/() ;

aidil uh r

-subai 1
< 9oiôaunoo si inp xado anoilex: aal unoq egiualoè.

I. La> diyision tripartite des pouvoirs,: ea législatif,
dxéctitif ' et judiciaire, est fbndée sur la nature hu-

3®|itiiï3q80iq ta edfon nuea li snlq .aJnnjidjsd aaa ovm

II. De même que la:nation> considérée comme per-
sonne juridique, est une et indivisible, de même sa ma-

jesté (majestas populi) est une et indivisible. Il ne peut
exister deux majestés dans un Etat : l’une appartenant
au prince, l’autre à la nation, l’une imaginaire et fictive,
l’autre réelle.

sunt â xu .xp9'i9no aulii è ia vj&asils lueqIIL Le système de deux chambres
,«08 RJ 9 rm emmim .rg, fmoirnej shnoiRoa nami.jiidwgot

u violation a 1 unité des aspirations d une nation. O est

1 :... .x 1.. à

législatives est

un
_ao;IOD X>X 0JXuBXl,IIXp iïOiÎBijJQOtr î>i SAi Si
une source de ‘conflits perpétuels, cest une entrave

la volonté du peuple.
-o.ü£ ù sînûhdsn aôa i9iIoêqçc|Sf

'fj tioub ai s ijçlâ[ . 11

DROIT ADMINISTRATIF.
sel 8Uot aoalnqxe'b 'fiovab &1 la iioib si n j.fi.Li d ,iü

I. Lés travaux faits par les communes ont un carac-

tère d’utilité publique , du moment où ils sont relatifs a
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un service public, et destinés à satisfaire les besoins col-

lectifs de l’association communale.
II. Le maire peut publier des bans de vendanges,

mais il ne peut ,publier d’autres bans, tels que ceux de

fauchaison, de moisson, ou de troupeau commun.

III. . Les agents,de l'octroi no peuvent .pas garnir sur

la voie publique les-marchandises non déclarée^ 'f,
1 entnép[.j 5 .tusvneq sllaubmbni khadil ni Je eivnJ .II

ÉCONOMIE POLITIQUE. m-nm ub

I. Lesystèiiïé és-st'p'référWbl’é ÎIèelui du libre-

échange pour les nations chez qui le commerce ,
l’indus-

trie et la manufacture; ne sont pas développées. .1

IL Plus le territoire d’un Etat sera divisé et morcelé
entre ses habitants, plus il sera riche et prospère : plus
la propriété foncière sera concentrée- dans les mains

de quelques familles, plus il sera pauvre et affaibli,

iuoq an II .éldigivihnide ôiin igo (sSùsrçoo^ olgof
DROIT DES GENSv 111 XI,si

ovdon Je sufeiifghxïiiman .1 ,aqitea ni è offunT ç oonhq né

,
ï îinjjao p . •-iem'i.-pé gjurat

tree aliénée.

IL L’Etat a le droit d’empêcher ses habitants d’alié-
ner leurs propriétés foncières aux étrangers.

III. L’Etat a le droit et le devoir d’expulser tous les

étrangers qui se trouvent sur son territoire, ni l’existence

de l’Etat est menacée par eux.
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IV. Le droit d’un Etat, sur la portion de son territoire

qu’un Etat ennemi a occupée et annexée par violence,
est perpétuellement imprescriptible : jura divina et na-

turalia semper firma atque immutabîlia.
V. Une mftilffl âdv&AiMa ieMoifl, Jj&ir Se défendre,

d’employer certains moyens de guerre, et notamment

la levée en masse, qui ne seraient pas permis dans une

guerre ordinaire.
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